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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte 

La question concernant Haiti 

Rapport du Secretaire general 

sur la Mission des Nations Unies 

pour la stabilisation en Haiti (S/2011/540) 

Le President (parle en arabe ): En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j’invite les representants de 
l’Argentine, du Canada, du Chili, de l’Espagne, du 
Guatemala, d’Haiti et de l’Uruguay a participer a la 
presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M. Mariano 
Fernandez Amunategui, Representant special du 
Secretaire general et chef de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti, a participer a la 
presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Pedro Serrano, Chef 
par interim de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des memhres du Conseil sur 
le document S/2011/540, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti. 

Je donne maintenant la parole a M. Mariano 
Fernandez Amunategui. 

M. Fernandez Amunategui {parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, pour commencer, je tiens a vous 
remercier, ainsi que les membres du Conseil de 
securite, d’avoir organise le present debat sur le 
mandat de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH), surtout parce que 
c’est la premiere fois que je prends la parole devant le 
Conseil en ma qualite de Representant special du 
Secretaire general pour Haiti depuis mon entree en 
fonctions, le 26 juin. 

J’ai l’honneur d’informer le Conseil des faits les 
plus recents survenus en Haiti sur le plan politique et 


en matiere de securite ainsi que des activites menees 
par la MINUSTAH a l’appui de la stability, de 
l’instauration de l’etat de droit et du relevement suite 
au seisme de janvier 2010. 

Aujourd’hui, j’ai le privilege de presenter au 
Conseil le rapport du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(S/2011/540), publie le 25 aout. Ce rapport presente en 
outre une synthese des constatations les plus 
pertinentes et des recommandations issues de 
1’evaluation de l’etat de la securite dans le pays, 
realisee par le Secretariat de l’ONU et demandee par le 
Conseil dans la resolution 1944 (2010) du 14 octobre 
2010. 

Les renforts consecutifs au seisme, autorises par 
le Conseil de securite pour repondre aux besoins des 
vastes operations humanitaires qui ont ete menees et en 
raison de la complexity du processus electoral qui a 
suivi, etaient indispensables a l’epoque. Neanmoins, la 
situation actuelle nous permet d’envisager une 
reduction des effectifs de la Mission. Une telle 
reduction devra s’accompagner d’une reconfiguration 
de la MINUSTAH afin de repondre de maniere 
appropriee aux besoins actuels, y compris en appuyant 
le processus politique, le renforcement de l’autorite de 
l’Etat et de ses capacites ainsi que le renforcement, 
voire la creation, d’institutions chargees de faire 
respecter l’etat de droit. 

Depuis la publication, le 24 mars, du precedent 
rapport du Secretaire general au Conseil de securite 
(S/2011/183), Haiti a connu, pour la premiere fois dans 
son histoire, une passation pacifique des pouvoirs entre 
un president democratiquement elu et un autre issu de 
l’opposition. Nous devons, a mon avis, feliciter les 
Haitiens d’avoir franchi cette etape importante et le 
President Michel Joseph Martelly pour son election en 
tant que nouveau dirigeant d’Haiti. 

Je saisis cette occasion pour remercier egalement 
l’Organisation des Etats americains (OEA) et la 
Mission conjointe d’observation electorate de l’OEA et 
de la Communaute des Caraibes pour l’appui qu’elles 
ont apporte a cet important processus electoral 
couronne de succes. Je me rejouis tout particulierement 
de la presence aujourd’hui au Conseil de diplomates 
haitiens. 

Malgre tout cela, la transition politique recente en 
Haiti n’a pas ete exempte de difficultes. Meme avant 
que le nouveau President n’entre en fonctions et que la 
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quarante-neuvieme legislature ne debute ses travaux, le 
processus electoral a ete temi par une decision du 
Conseil electoral provisoire, qui a infirme les resultats 
concemant 17 sieges de la Chambre basse et deux 
sieges du Senat. En outre, des differences persistent 
entre les amendements a la Constitution votes au 
Parlement sous le dernier mandat du President Rene 
Preval et le texte publie par la suite. Cela retarde le 
processus de reforme constitutionnelle, qui s’est enlise 
en raison de la decision du President Martelly 
d’annuler la promulgation de ces amendements. En 
consequence, la Constitution de 1987 reste pleinement 
en vigueur. 

Le processus politique en Haiti est neanmoins 
principalement entrave parce que le nouveau President 
n’a pas pu obtenir l’approbation d’un nouveau Premier 
Ministre par le Parlement et, de ce fait, ne peut pas 
former de gouvernement ni etablir un programme 
politique realisable approuve par le Parlement. 

Quatre mois apres l’entree en fonctions du 
President Martelly et apres deux tentatives 
infructueuses d’obtenir la ratification par le Parlement 
de la nomination d’un Premier Ministre, Haiti n’a 
toujours pas de chef du gouvernement. D’autres 
nominations ministerielles sont en souffrance, et il 
n’existe toujours pas d’accord politique, indispensable, 
entre les branches executive et legislative au sujet des 
principales institutions chargees de faire respecter 
l’etat de droit et des politiques nationales essentielles, 
comme il a deja ete indique. 

Ces demiers jours, il y a eu une avancee avec la 
designation de M. Garry Conille, fonctionnaire de 
longue date des Nations Unies. On espere que le 
Parlement approuvera sa nomination comme Premier 
Ministre du President Martelly. Selon les informations 
emanant du Parlement, il sera probablement approuve 
comme chef de Gouvernement. Je tiens a rappeler que 
cette approbation modifierait le paysage politique 
d’Haiti et ouvrirait des perspectives prometteuses. 

Tandis que cette paralysie politique perdure et 
avant l’approbation eventuelle de la nomination du 
Premier Ministre, la situation humanitaire reste 
preoccupante. En depit des succes enregistres avant le 
tremblement de terre, le processus de reinstallation des 
personnes vivant dans les camps de personnes 
deplacees a ralenti ces demiers mois. A l’heure 
actuelle, 634 000 personnes environ vivent toujours 
dans les camps, et le plan de reinstallation du 
Gouvernement a enregistre un succes limite. S’il est 


repondu aux besoins humanitaires de base des 
personnes deplacees grace a la distribution de l’aide 
humanitaire, la rarete des perspectives 
socioeconomiques et 1’augmentation du prix des 
denrees alimentaires et du petrole ont exacerbe les 
conditions de vie des Haitiens. De meme, la prevalence 
de maladies telles que le paludisme et le cholera 
continue d’etre un probleme grave. Neanmoins, le taux 
de mortalite du au cholera a baisse dans tous les 
departements, tombant de 5,6 % au debut de l’epidemie 
l’annee demiere, a 1,4 % en aout. Mais il est clair que 
l’epidemie n’a pas dispam. 

D’une maniere generale, les activites de 
relevement et de reconstruction avancent, sous la 
supervision de la Commission interimaire pour le 
relevement d’Haiti. Nous constatons cependant que les 
failles sont encore nombreuses. Seuls 37,8 % des fonds 
promis par les bailleurs de fonds intemationaux pour la 
periode 2010-2011 ont ete decaisses. Je saisis la 
presente occasion pour appeler les pays donateurs a 
tenir leurs promesses de contribution afin d’assurer que 
le peuple d’Haiti disposent des ressources necessaires 
pour progresser dans sa reconstruction. 

Les conditions de securite sont assez calmes, 
mais tres fragiles. Les tensions politiques et la precarite 
de la situation socioeconomique creent de nouvelles 
tensions securitaires. Le deuxieme tour des elections en 
2011 s’est deroule sans incident majeur, grace en 
grande partie a l’assistance accordee par la police et les 
contingents de la MINUSTAH a la Police nationale 
d’Haiti. Comme 1’evaluation de la situation securitaire 
par le Secretaire general l’a continue, le seisme n’a pas 
ete suivi par une anarchie totale, bien que les taux de 
criminalite aient augmente recemment. Il est indeniable 
que la fragility, ces derniers mois, de la situation 
securitaire - meme si le calme regne - due a 
l’instabilite politique generale provoquee par l’absence 
d’un Gouvernement, a continue a fragiliser la securite 
civique. 

Je suis particulierement preoccupe par 
l’instabilite que pourrait provoquer la deterioration 
continue des conditions socioeconomiques. La 
MINUSTAH devra continuer a jouer un role d’appui 
precieux a la lutte contre la criminalite. En aout, 
l’ONU a ete victime d’une montee de la violence. Je 
rends hommage au sergent Kamali du Rwanda, un 
agent de police de l’ONU, qui a essuye un coup de feu 
a Port-au-Prince le mois dernier et a qui j’ai rendu 
visite a l’hopital de Saint-Domingue avant son deces le 
26 aout. La mort de ce sergent a ete le premier deces 
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provoque en deux ans par un acte de violence. C’est 
une perte pour la MINUSTAH et pour l’ONU. 

Je voudrais, dans ce contexte, mettre en relief le 
travail accompli par la MINUSTAH sur des aspects 
clefs de son mandat depuis la publication du dernier 
rapport du Secretaire general (S/2011/183), ainsi qu’en 
reponse aux besoins actuels. 

Premierement, la Mission continue d’appuyer les 
autorites electorates haitiennes et le processus 
politique. En plus d’un appui technique et logistique 
substantiel et d’efforts de coordination des elections 
presidentielles et legislatives pendant la deuxieme 
moitie de 2010 et au debut de 2011, la Mission a ces 
demiers mois concentre ses efforts sur le lancement 
d’un dialogue avec les autorites, la societe civile et le 
secteur prive en appui aux accords sur la 
gouvemabilite qui promouvront la creation ou le 
renforcement des institutions necessaires au bon 
fonctionnement de l’etat de droit, ce qui est d’une 
importance critique pour la scene politique hai'tienne. 

L’impasse politique entre le nouveau President et 
le Parlement et l’absence d’un Gouvemement ont 
complique les perspectives de progres dans ce 
domaine. Les dirigeants politiques hai'tiens et la societe 
civile continuent de reclamer un consensus dans les 
domaines clefs tels que le budget national, l’education, 
le relevement et le developpement, les elections et la 
reforme constitutionnelle. Je me fais l’echo des appels 
lances par la classe politique hai'tienne qui demande 
plus e comprehension et une plus grande volonte 
politique de parvenir a un accord, lequel, a coup sur, 
permettra d’ameliorer la vie des Hai'tiens et de realiser 
des progres dans la consolidation de l’etat de droit, et 
de ce fait, dans l’autonomie complete des efforts de 
developpement d’Hai'ti, ce a quoi nous aspirons tous 
pour ce cher pays. 

Les efforts inlassables deployes par la 
MINUSTAH pour faciliter un dialogue national et local 
favorable a un echange d’idees entre le Gouvemement, 
la societe civile, le secteur prive et d’autres acteurs 
clefs, resteront critiques pour l’avenir. II faudra 
egalement appuyer le processus electoral en vue des 
elections legislatives et locales partielles qui doivent 
avoir lieu en novembre. Je rappelle a cet egard qu’une 
reforme electorale, y compris la mise en place d’un 
conseil electoral permanent et credible, est 
indispensable si Haiti espere reduire progressivement 
sa dependance vis-a-vis de l’assistance electorale 
intemationale. 


Deuxiemement, s’agissant de la consolidation de 
l’autorite de l’Etat, il y a eu des progres, mais les 
capacites actuelles du Gouvemement, la prestation de 
services de base et l’administration de la justice sont 
bien trop insuffisantes pour que les autorites haitiennes 
puissent assumer pleinement la responsabilite de 
maintenir la stability. Au cours de la periode couverte 
par le rapport, la MINUSTAH a continue de foumir un 
appui technique afin de renforcer les capacites des 
institutions de l’Etat tant au niveau national 
-notamment le Parlement- qu’au niveau local, et 
d’aider a la mise en place des ministeres et des organes 
administratifs locaux. 

Dans ce contexte, le renforcement de l’etat de 
droit et la protection des droits de l’homme gardent une 
importance prioritaire. Les progres dans ce domaine 
ont ete entraves par l’absence d’un nouveau 
Gouvemement et l’absence d’un accord sur la 
nomination de quatre juges, dont le President de la 
Cour de cassation et le President du Conseil superieur 
de la justice - une priorite qui reste depuis longtemps 
sans reponse. Le President Martelly a annonce que ces 
nominations seront faites au debut octobre, et nous 
esperons que ce sera le cas. Toutefois, les nominations 
a ces institutions vitales et d’autres postes judiciaires 
clefs ont ete entachees par des controverses et exigent 
un dialogue et, plus particulierement, la volonte 
politique des dirigeants. A vrai dire, il est difficile de 
trouver cette volonte politique en Haiti. 

Recemment, le Parlement a avalise 18 candidats, 
parmi lesquels le President doit nommer le President 
de la Cour de cassation et finaliser d’autres 
nominations en suspens. Nous esperons que ces 
decisions necessaires seront prises sans tarder. Ce 
serait la un progres tres important en matiere d’etat de 
droit, ce qui, comme je n’ai cesse de le repeter, est 
fondamental pour la cooperation intemationale et le 
travail de la MINUSTAH en Haiti. 

S’agissant du renforcement des droits de 
l’homme, la MINUSTAH et le Haut Commissariat des 
Nations Unis aux droits de l’homme ont ouvert des 
enquetes sur les violations, a savoir, les executions 
extrajudiciaires, les detentions arbitraires et les 
mauvais traitements infliges aux detenus. En outre, la 
Mission a apporte son appui a la creation de 26 
tribunaux locaux dans diverses parties du pays et a 
coordonne ses efforts avec l’equipe de pays des 
Nations Unies, pour former le personnel judiciaire dans 
le domaine de la violence sexiste pour qu’il dispose du 
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cadre juridique necessaire en cas de violations de droits 
de l’homme dans ce domaine. 

En ce qui conceme la reforme du systeme 
penitentiaire, la MINUSTAH a aide les autorites 
haitiennes a regler les affaires en cours, ce qui a abouti 
a la mise en liberte de 260 personnes detenues 
arbitrairement a partir de mars 2011. Grace a l’appui 
continu et a la cooperation bilaterale des pays 
donateurs, des infrastructures penitentiaries ont ete 
construites, permettant d’augmenter de 28 % la 
superficie des cellules. Toutefois, la surpopulation 
carcerale et les violations des droits de I’homme 
demeurent une grave source de preoccupation. Jusqu’a 
present, les reformes administratives au niveau national 
n’ont guere avance. Face a ces defis, je suis convaincu 
que l’objectif strategique de la MINUSTAH demeurera 
l’appui au renforcement des institutions et de l’etat de 
droit en vue de proteger les droits de Thomme et 
surtout de contribuer a renforcer la stability du pays. 

Cela me conduit a une troisieme priorite de la 
MINUSTAH mentionnee dans le rapport, a savoir notre 
contribution a l’instauration de la securite et de la 
stabilisation. Je voudrais informer le Conseil des 
operations conjointes couronnees de succes menees par 
notre personnel militaire et de police pour appuyer la 
police haitienne dans ses efforts visant a reduire et a 
prevenir les activites des bandes criminelles et 
maintenir l’ordre, en particulier dans des quartiers 
importants de Port-au-Prince tels que Cite-Soleil, Bel 
Air et Martissant. Je voudrais evoquer en particulier 
T Operation Phenix menee en juillet 2011, qui a permis 
d’arreter plusieurs membres de ces bandes criminelles 
et des evades de prison, qui sont les principaux auteurs 
des actes criminels commis dans toute la ville. 

Par ailleurs, la MINUSTAH a poursuivi ses 
efforts visant a proteger les groupes vulnerables, en 
organisant des patrouilles 24 heures sur 24 dans les 
camps des deplaces et en portant assistance aux 
victimes d’abus sexuels et de violences sexistes. La 
Mission forme les agents de la police haitienne pour 
qu’ils soient en mesure de prevenir ce genre de 
violences - dont les principales victimes sont les 
femmes et les fillettes - et a intervenir s’ils sont 
commis. Cet appui s’est traduit par la creation d’un 
bureau de coordination pour l’egalite des sexes et la 
condition de la femme, toujours en collaboration avec 
la Police nationale d’Haiti. 

Des progres tangibles ont ete realises dans le 
domaine de la formation de la Police nationale d’Haiti. 


Nous devons nous rappeler que sa capacite a creer et a 
maintenir un climat de securite est Tune des conditions 
fondamentales prealables a la reduction des effectifs de 
la MINUSTAH et a Elaboration d’une strategic de 
sortie. En mai, des diplomes ont ete remis a la vingt- 
deuxieme promotion des agents de la Police nationale 
haitienne, dont l’effectif s’eleve actuellement a 10 000, 
dont 783 femmes. Le recrutement et le processus de 
certification de futures promotions se poursuivent avec 
l’appui de la MINUSTAH, ainsi que l’elaboration d’un 
plan de developpement de la Police nationale d’Haiti 
pour les cinq prochaines annees, qui fera suite au plan 
de reforme actuel a son expiration en decembre 2011. 

II est certain que la Police nationale d’Haiti 
continue de compter sur la structure de la MINUSTAH 
et sur les autres instances de cooperation intemationale 
pour le processus de recrutement, de formation et de 
mise en place de son infrastructure. Cette situation 
devra changer si a l’avenir Haiti souhaite assumer 
progressivement la responsabilite de sa propre securite. 

Comme je l’ai indique au debut de mon expose, 
le plan du Secretariat, auquel nous souscrivons 
pleinement, est de proceder a une reduction graduelle 
des effectifs de la MINUSTAH qui avaient ete 
autorises apres le seisme de 2010 et qui, aujourd’hui, 
peuvent et doivent etre reduits. Le Secretaire general, 
dans un rapport que les membres du Conseil ont 
probablement deja examine, a recommande une 
reduction des effectifs autorises de la Mission de 
1 600 officiers et soldats et de 1 150 policiers des 
Nations Unies. Apres cela, les effectifs de la force 
militaire s’eleveront approximativement a 7 150 et 
ceux de la police a 2 300. 

La reduction des effectifs doit s’accompagner 
d’une plus grande attention aux competences et a la 
specialisation des agents de police. Ceci est 
particulierement important s’agissant de la creation 
d’une academie de police, qui exigera la cooperation 
intemationale pour en faire un centre d’excellence et 
un outil important de l’etat de droit, et pour la lutte 
contre les formes les plus complexes de la criminalite 
modeme. 

Dans les prochains jours, nous accueillerons 50 
agents de police, experts dans la lutte contre le trafic de 
drogue et la criminalite organisee. II s’agit d’une 
contribution importante pour compenser la reduction 
des effectifs proposee, et j’estime qu’elle est 
acceptable et importante aussi bien pour Haiti que pour 
la MINUSTAH afin d’executer ses taches. 
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Enfin, je voudrais mentionner les activites de la 
MINUSTAH en vue du relevement et du 
developpement a long terme. Les missions de maintien 
de la paix des Nations Unies, y compris la 
MINUSTAH, ne sont pas des operations de 
developpement. Toutefois, elles jouent un role essentiel 
dans la creation des conditions favorables au 
developpement a long terme. Par consequent, la 
MINUSTAH continue - et doit continuer - de 
contribuer au relevement durable d’Haiti. 

Cette annee, la Mission a oeuvre de concert avec 
l’equipe de pays des Nations Unies, les autorites 
ha'itiennes et d’autres donateurs intemationaux, pour 
repondre aux besoins des personnes deplacees, comme 
le prevoit son mandat, et pour avancer sur le front de la 
paix. Depuis juillet 2010, l’equipe de pays des Nations 
Unies a recense et presente au total 18 projets a la 
Commission interimaire pour la reconstruction d’Haiti, 
dont huit ont re<;u un financement du Fonds pour le 
relevement d’Haiti et trois autres ont ete finances par 
des donateurs bilateraux. Ceci est prometteur mais ne 
suffit pas pour repondre aux besoins urgents de la 
population et changer les conditions de vie. 

Par ailleurs, la reprise des activites du secteur 
prive constitue un facteur essentiel pour la stability du 
pays a long terme. Ce secteur a ete affaibli par 
l’insecurite et l’absence d’un cadre juridique pour les 
investissements dans le secteur prive. 

A une echelle plus modeste mais tout aussi 
importante, la MINUSTAH a contribue au relevement 
d’Haiti a travers ses projets a effet rapide, son 
programme de reduction de la violence communautaire 
et les projets de reconstruction executes par le genie 
militaire. Au cours de la periode 2010-2011, la majorite 
des 229 projets a effet rapide ont porte sur la remise en 
etat des infrastructures publiques et sur la prestation de 
services publics de base dans les domaines qui ne 
beneficient pas de l’aide du Gouvernement. Plusieurs 
de ces projets ont permis de generer des revenus au 
profit des associations de femmes et d’autres groupes 
de la societe civile, et de renforcer les capacites des 
diverses communautes a travers le pays. 

Depuis le seisme, jusqu'a maintenant, 
29 programmes de lutte contre la violence 
communautaire ont ete mis en oeuvre, pour repondre 
aux besoins environnementaux et socioeconomiques. II 
s’agit de programmes de construction de canaux, 
d’installation de l’eclairage public, de formation 
professionnelle et d’initiatives de creation d’emplois. 


Environ 30 000 femmes et jeunes a risque ont pu 
obtenir un emploi temporaire grace a ces programmes. 
Plus de 1 100 jeunes ont pu avoir acces a des 
programmes de formation et a des emplois dans le 
secteur prive. En plus de ces initiatives a petite echelle, 
la MINUSTAH et ses unites de genie militaire ont 
contribue a la reconstruction et au relevement du pays. 
Le nombre de soldats du genie au sein de la force 
militaire a augmente apres le seisme, et devra etre 
maintenu dans le cadre de la restructuration des 
activites de notre Mission. 

Depuis avril 2011, les soldats du genie ont acheve 
80 projets, notamment le deblaiement des anciens 
batiments gouvemementaux et des installations 
publiques endommages par le seisme, la reparation et 
la construction de routes, la preparation de terrains 
pour la construction de centres de traitement du 
cholera, la construction d’entrepots et le drainage des 
canaux. 

Je tiens a souligner qu’une reduction des activites 
de la MINUSTAH dans les domaines de la 
reconstruction et du developpement ferait reculer ces 
progres, en particular au cours de cette periode de 
fragility politique que traverse actuellement Haiti, et 
risquerait de conduire a une deterioration de la 
situation securitaire. En outre, tous les projets executes 
par la MINUSTAH, quelle que soit leur forme, visent 
principalement a assurer la paix et la securite. Par 
exemple, les projets d’eclairage public dans des 
endroits ou il n’y avait jamais de lumiere apres la 
tombee de la nuit sont apprecies et soutenus parce 
qu’ils contribuent considerablement a la securite de la 
population. Nombre de ces projets ont egalement un 
impact positif sur le developpement, les infrastructures 
et Femploi, ainsi que sur d’autres secteurs. Ce ne sont 
toutefois pas des solutions a long terme. 

Je lance done un appel a tous les membres du 
Conseil de securite, ainsi qu’a la communaute 
intemationale, pour qu’ils favorisent les 
investissements et les activites de developpement en 
Haiti et mettent a disposition de l’equipe de pays des 
Nations Unies les ressources necessaires pour lui 
permettre de contribuer a cet effort. Cela revetira une 
importance croissante pour que la MINUSTAH puisse 
commencer a reduire sa presence militaire et policiere. 

Pour terminer, je souligne qu’Haiti et la 
MINUSTAH se trouvent aujourd’hui a un toumant 
crucial. Le peuple ha'itien a fait preuve d’une grande 
force et d’une determination admirable face aux 
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problemes et catastrophes divers et varies qui se sont 
abattus sur lui. La communaute intemationale peut etre 
fiere de la solidarity qu’elle a temoignee au peuple 
haitien. Je suis certain que cette solidarite se 
poursuivra. A cet egard, je tiens a saluer l’engagement 
et les efforts des hommes et femmes de la 
MINUSTAH, ainsi que de l’ensemble de la famille des 
Nations Unies presente en Haiti. 

La situation en Haiti demeure fragile, et certains 
revers pourraient provoquer une nouvelle crise. La 
stability future d’Haiti et, en fin de compte, sa 
prosperity, continueront de dependre de la volonte 
politique de ses dirigeants et de ses citoyens, ainsi que 
de l’appui du Conseil de security et de la communaute 
intemationale dans son ensemble. 

Je termine en langant un appel a tous les acteurs 
concemes pour qu’ils continuent de cooperer avec 
Haiti afin que le pays puisse vivre des lendemains 
meilleurs, comme il le merite. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Fernandez Amunategui de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M me Viotti (Bresil) {parle en anglais) : Je 
remercie l’Ambassadeur Mariano Fernandez 
Amunategui de son expose tres detaille. Le Bresil salue 
les efforts louables qu’il deploie pour aider Haiti a 
renforcer sa stability et a progresser concretement vers 
la realisation de ses principaux objectifs politiques, 
economiques, sociaux et institutionnels. 

Comme le note le Secretaire general dans son 
rapport (S/2011/540), 

« Haiti a connu pour la premiere fois de son 

histoire la passation pacifique des pouvoirs d’un 

president democratiquement elu a un autre 

appartenant a l’opposition. » {S/2011/540, par. 2) 

Cet evenement represente en lui-meme une avancee 
majeure. II fait egalement naitre de nouveaux defis. 
Nous appelons tous les acteurs politiques haltiens a 
contribuer a l’elaboration d’un pacte politique de vaste 
portee base sur un ensemble commun de priorites 
nationales. Cela facilitera considerablement la 
poursuite de la cooperation intemationale et de l’appui 
au pays. 

La situation humanitaire en Haiti s’est 
considerablement amelioree, car le nombre de 
personnes vivant sous des tentes a sensiblement 


diminue. Mais, les milliers d’Haltiens qui vivent 
toujours dans des camps sont justement les plus 
vulnerables. Nous devons redoubler d’efforts pour que 
les projets de construction de logements s’accelerent et 
prennent de l’ampleur. Un engagement international 
fort demeure essentiel pour garantir que tous les 
besoins humanitaires pressants sont satisfaits. 
L’attenuation des catastrophes naturelles et la 
prevention des epidemics de cholera demeurent des 
taches essentielles que nous devons tous contribuer a 
accomplir. 

Le Bresil reaffirme son plein appui a la 
Commission interimaire pour le relevement d’Haiti et 
serait favorable a la prorogation de son mandat. A cet 
egard, nous esperons que ce renouvellement favorisera 
la prise en charge par les Haltiens du processus de 
reconstruction. Du meme coup, cela ameliorerait le 
dialogue entre la Commission et la societe haltienne. 
La reconstruction doit aider a lutter contre les 
problemes economiques qui ont longtemps empeche 
Haiti de progresser sur la voie de la prosperity. C’est 
l’un des nombreux moyens par lesquels nous pouvons 
aider les Haltiens non seulement a reconstruire, mais a 
mieux reconstruire. 

La creation d’emplois demeure le probleme le 
plus urgent. Nous penchons done pour une vision plus 
strategique des initiatives de reconstruction, avec une 
mise en oeuvre rapide des projets approuves et une 
attention particuliere portee aux projets employant une 
nombreuse main-d’ceuvre. 

Le Bresil se felicite par ailleurs de la nomination 
par le President Martelly d’un conseil consultatif 
presidentiel pour le developpement economique et 
l’investissement. Nous esperons que cette initiative 
contribuera a ameliorer la coordination de la 
cooperation intemationale, a developper pleinement le 
potentiel economique d’Haiti et a attirer des 
investissements, et ce dans un environnement 
caracterise par une gouvemance democratique plus 
solide et la prevalence de l’etat de droit. 

Les infrastructures et l’energie demeurent 
essentielles a cet egard. Le Bresil reste convaincu que 
la construction de la centrale hydroelectrique 
Artibonite C4 est un projet crucial qui favorisera la 
croissance economique et la creation d’emplois, tout en 
foumissant une source d’energie propre a des millions 
de personnes. Nous prions tous les partenaires 
interesses de s’associer a ce projet afin qu’il puisse etre 
mis en oeuvre de toute urgence. Le Bresil continuera 
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d’appuyer le developpement d’Hai'ti par le biais 
d’initiatives de cooperation technique et d’aide 
economique. Ces initiatives permettront de jeter les 
bases d’une paix et d’une stability durables en Haiti. 

Au fil des ans, l’experience de la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH) nous a foumi de nombreux exemples 
montrant qu’il etait preferable d’ceuvrer a la securite et 
au developpement en les considerant comme des 
problemes interconnectes. Les evenements recents ont 
confirme cette vue. En juillet, comme l’a signale 
l’Ambassadeur Fernandez Amunategui, la MINUSTAH 
a mene l’Operation Phoenix dans des quartiers pauvres 
de Port-au-Prince pour tenter de dejouer la resurgence 
des activites de bandes organisees et des activites 
criminelles. L’Operation a permis de faire baisser la 
criminalite et d’accroitre le niveau de l’assistance 
sociale, d’ameliorer la qualite des services publics et 
d’offrir de meilleures perspectives economiques a la 
population locale. 

Le mois dernier, la MINUSTAH a acheve 
l’installation de 208 lampadaires a Cite-Soleil, en 
partenariat avec le contingent militaire bresilien et des 
entrepreneurs locaux. Outre les avantages economiques 
qu’elle presente, cette initiative devrait avoir un impact 
important sur le taux de criminalite dans le quartier et 
renforcer la securite, notamment pour les femmes. 

Le Bresil appuie le renouvellement du mandat de 
la MINUSTAH, que le Secretaire general recommande 
dans son rapport. Nous approuvons la reduction 
proposee des effectifs militaires et de police au niveau 
d’avant le seisme, etant entendu que cette mesure sera 
mise en oeuvre de maniere a ne pas diminuer les 
moyens de la Mission ni sa capacity de preserver la 
stability dans le pays. 

Le Bresil constate par ailleurs qu’un debat 
serieux s’impose sur l’avenir de la Mission. Notre 
reflexion collective doit notamment prendre en 
consideration 1’evolution des conditions de securite sur 
le terrain ainsi que sur les liens entre securite et 
developpement en tant qu’elements essentiels d’une 
paix durable. II est essentiel que les efforts deployes 
dans le domaine de la securite s’accompagnent d’un 
appui plus ample de la communaute intemationale au 
developpement socioeconomique et au renforcement 
des capacity s institutionnelles de l’Etat hai'tien. 

L’engagement du Bresil envers Haiti, que ce soit 
au niveau bilateral, regional ou par le biais de l’ONU, 
demeure indefectible. II emane de la solidarity 


profondement ancree que le peuple bresilien ressent 
depuis toujours a regard de ses freres et sceurs 
hai'tiens. Nous continuerons d’aider Haiti, notamment 
par le biais de la MINUSTAH, dans sa quete 
d’independance, de justice et de prosperity. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : Je 
tiens tout d’abord a souhaiter la bienvenue au 
Representant special du Secretaire general, Mariano 
Fernandez Amunategui, et a le remercier de sa 
presentation de ce rapport tres serieux et tres concis 
(S/2011/540), qui porte en detail sur des sujets aussi 
importants que revolution de la situation politique, la 
situation humanitaire, toutes les questions liees a la 
reconstruction et a la securite et certaines 
considerations extremement importantes a propos du 
role et de l’avenir de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH). 

Je tiens egalement a remercier sincerement 
M. Edmond Mulet, qui a dirige la MINUSTAH durant 
une periode cruciale pour Haiti comme pour la 
Mission. Son devouement, son experience et ses efforts 
se sont averes essentiels dans la lutte contre les 
problemes complexes qu’a du affronter la Mission a la 
suite du seisme qui a devaste le pays. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite se reunit a 
nouveau pour evaluer les progres enregistres en Haiti 
et recommander les mesures qu’il convient 
d’approfondir pour favoriser la stability, le bien-etre et 
le developpement du pays. En premier lieu, nous nous 
felicitons de la mise en place du processus 
democratique qui a debute il y a sept mois et qui a 
permis a S. E. M. Michel Joseph Martelly d’acceder a 
la presidence. Ce processus represente une avancee 
historique pour la democratic haitienne et permettra 
sans doute a ce pays frere de renforcer ses institutions, 
de consolider l’unite nationale, de promouvoir la mise 
en oeuvre des programmes sociaux et economiques 
definis en fonction des plans et des programmes 
adoptes et d’affermir la reconstruction a la suite du 
seisme survenu en 2010. 

L’election du President Martelly et son arrivee au 
pouvoir ont souligne la contribution de la MINUSTAH 
au maintien d’un environnement sur et stable, grace a 
l’appui crucial qu’elle a apporte aux Hai'tiens afin 
qu’ils soient mieux a meme de relever les nombreux 
defis politiques, economiques et sociaux qui les 
attendent. Neanmoins, des defis considerables 
persistent dans differents domaines, notamment dans 
celui de la securite, comme l’a expose le Representant 
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special du Secretaire general apres les recents 
evenements. 

Nous pensons que la consolidation de la paix en 
Haiti requiert la poursuite de l’aide de la MINUSTAH, 
en particulier s’agissant du pilier central de son 
mandat: promouvoir et reunir les conditions de 
securite, de bien-etre et de stability necessaires au 
developpement, de maniere a reduire progressivement 
la dependance du pays vis-a-vis de l’aide. A cet egard, 
si le Secretaire general a raison d’envisager dans son 
rapport le retrait partiel des troupes deployees afin de 
ramener leur nombre au niveau d’avant le seisme, il 
nous incite neanmoins a reflechir a l’opportunite de 
consolider la securite et de prendre des mesures pour 
renforcer les aspects centraux du developpement 
socioeconomique d’Haiti. 

Nous estimons qu’en cas de retrait partiel des 
troupes, il faudra garantir que les activites de 
reconstruction en cours se poursuivront. Notamment, il 
conviendra de preserver les realisations des pays 
cooperants dans le domaine de l’appui militaire 
technique aux activites de relevement et de 
reconstruction. Cette position se fonde sur le fait que, 
selon nous, la securite peut etre renforcee lorsque 
l’environnement physique offre une meilleure 
protection des citoyens - en commengant par des 
services tels que l’approvisionnement electrique, les 
voies d’acces, les hopitaux, les voies d’eau destinees a 
prevenir les inondations, entre autres. Comme l’a 
indique le Secretaire general dans son rapport, 
125 demandes de projet ont ete regues dans ce 
domaine. L’appui a la reconstruction que nous 
apportons a Haiti est done essentiel pour que l’Etat 
puisse s’acquitter de ses fonctions dans la continuity et 
que la mise en oeuvre de ces projets puisse etre 
convenablement organisee. 

Nous sommes convaincus qu’il est necessaire de 
proceder a une nouvelle evaluation, semblable a celle 
menee par la MINUSTAH avant le seisme s’agissant de 
la presence militaire et policiere, afin de planifier 
- plutot que simplement retrouver les effectifs 
militaires d’avant 2010- tout amenagement de la 
configuration de la force pour tenir compte des besoins 
sur le terrain. Il est tres important d’agir 
progressivement, conformement aux criteres etablis par 
les Nations Unies et en consultation avec les autorites 
haitiennes, afin d’eviter toute lacune dans ce domaine. 

La configuration future de la Mission, ainsi que 
les besoins en matiere d’effectifs, doivent etre dictees 


par le type d’operation necessaire. A cet egard, nous 
prenons note des observations contenues dans le 
rapport du Secretaire general sur la criminalite et la 
violence en Haiti, en particulier s’agissant des 
demandes d’intervention croissantes adressees aux 
forces de police. D’un point de vue institutionnel, cela 
rend d’autant plus necessaire de renforcer les capacites 
de la Police nationale d’Haiti. Nous pourrions reduire 
les effectifs si les officiers se specialisaient davantage 
dans des aspects particuliers de la criminalite et dans 
les responsabilites qui leur sont assignees. A cet egard, 
l’expose du Representant special revet une grande 
importance, s’agissant des progres accomplis dans la 
formation de la police. 

C’est avec le meme esprit et le meme engagement 
que la Colombie a contribue a faire evoluer la situation 
sur le terrain en Haiti, notamment par la cooperation de 
sa police et, plus recemment, par sa participation a la 
lutte contre le trafic de drogues. Nous devons 
egalement souligner notre implication dans la mission 
des Ministres des affaires etrangeres et de la defense 
des pays d’Amerique du Sud parties a la MINUSTAH, 
qui se sont rendus en Haiti du 26juin au l er juillet 
2011, ainsi que dans la mission devaluation chargee de 
coordonner les projets de cooperation auxquels la 
Colombie participe. 

D’ici peu, une decision sera prise sur l’avenir de 
la MINUSTAH, une mission qui selon nous a mene a 
bien plusieurs taches importantes. Nous reaffirmons les 
conclusions auxquelles le Conseil de securite est 
parvenu lors de son debat public en avril (S/PV.6510), 
sous la direction du President de la Colombie Juan 
Manuel Santos, et qui figurent dans la declaration 
presidentielle adoptee ce jour-la (S/PRST/2011/7). 
Dans cette demiere, le Conseil soulignait que la 
securite doit aller de pair avec le developpement 
economique et social, et reaffirmait qu’il incombe a la 
MINUSTAH de soutenir l’Etat haitien dans les 
domaines de l’etat de droit, de la bonne gouvemance, 
de 1’extension de 1’autorite de l’Etat ainsi que de la 
promotion et de la protection des droits de l’homme. 

Un theme fondamental aborde dans cette 
declaration etait l’importance de poursuivre sur la voie 
de la coordination et du travail commun entre le 
Gouvemement haitien, les Nations Unies, la 
Commission interimaire pour la reconstruction d’Hai'ti 
et les autres parties prenantes, afin d’obtenir des 
resultats durables. A cet effet, la coordination entre les 
donateurs, le Gouvemement haitien et les Nations 
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Unies doit etre orientee par un cadre coherent visant 
des resultats durables a long terme. 

Aujourd’hui plus que jamais, il est urgent de 
reunir le consensus politique que le Conseil appelle de 
ses vceux en Haiti depuis la creation de la MINUSTAH. 
C’est aux forces politiques d’Haiti qu’il incombe de 
forger leur propre destinee, en se fondant sur les acquis 
obtenus, afin de s’orienter vers un avenir meilleur. En 
l’absence de cette volonte politique, aucune 
contribution ne saurait porter de fruits et seuls les 
Haitiens eux-memes peuvent aider a executer cette 
tache. 

Pour terminer, je voudrais exprimer la gratitude 
de mon gouvemement pour le travail accompli par un 
grand nombre de pays, d’organisations, d’institutions 
et d’individus en Haiti, parmi lesquels je dois 
mentionner tout particulierement les Haitiens eux- 
memes, car leurs douloureuses experiences leur ont 
appris a surmonter les obstacles et les epreuves de la 
nature. Si nous avons l’obligation de nous assurer que 
le monde est toujours conscient du besoin de faire 
preuve de solidarity envers Haiti, les pays d’Amerique 
latine et des Caraibes ont, outre une obligation morale, 
l’envie et le desir d’accueillir parmi eux comme un 
frere un pays avec lequel nous avons des liens 
historiques et geographiques. 

Cet engagement est en harmonie avec la 
philosophie et l’esprit de la Charte des Nations Unies, 
qui reaffirme la dignite de la personne humaine sur la 
base de l’egalite de droits des hommes et des femmes 
ainsi que des nations, grandes et petites. Haiti, nation 
aux grandes valeurs, espere que la communaute 
intemationale saura se montrer a la hauteur de cette 
entreprise. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : D’emblee, je voudrais saisir cette occasion 
pour feliciter M. Fernandez Amunategui pour sa 
nomination au poste de Representant special du 
Secretaire general pour Haiti et le remercier de sa 
declaration. Nous l’assurons de tout notre appui 
s’agissant des activites des Nations Unies en Haiti. 

L’Afrique du Sud voudrait saisir cette occasion 
pour feliciter la population et le Gouvemement haitiens 
de la reussite du processus des elections presidentielles 
et parlementaires, en mai dernier. Malgre les difficultes 
initiales, Haiti est parvenu a assurer une transition sans 
heurts entre deux Presidents elus democratiquement. 
Cela etant, cette dynamique positive generee par la 
transition pourrait se perdre du fait des divergences 


politiques qui ont retarde la nomination du Premier 
ministre et du gouvemement. Ma delegation s’associe a 
l’observation du Secretaire general qui, dans son 
rapport, indique que 

«les antagonismes entre les forces politiques 

menacent [le] succes democratique recent [du 

pays] et sa marche vers une stabilite durable » 

0 S/2011/540, par. 55) 

Nous nous preoccupons du fait que le succes de 
l’election presidentielle risque d’etre compromis par 
l’absence de progres dans la constitution d’un 
gouvemement. II est de ce fait imperatif que toutes les 
parties prenantes, dans les branches legislative et 
executive, fassent les concessions necessaires pour 
atteindre un accord et former le gouvemement. Cela est 
essentiel pour que les Haitiens puissent mener les 
efforts visant a reconstmire leur pays. 

En avril, le Conseil a adopte une declaration 
presidentielle (S/PRST/2011/7) dans laquelle il prenait 
acte du caractere interdependant des defis a relever en 
Haiti. Il reaffirmait egalement que la securite, la bonne 
gouvemance, l’etat de droit, la consolidation des 
structures publiques nationales et le developpement, se 
renforcent mutuellement. 

Si la situation securitaire est relativement calme, 
1’Afrique du Sud s’inquiete elle aussi de ce que la 
situation pourrait se deteriorer si le differend politique 
n’est pas regie. Nous nous preoccupons en outre du 
taux toujours eleve de crimes tels que meurtres, viols et 
enlevements. Cela peut egalement eroder la stabilite 
d’Haiti. A cet egard, les efforts de la Police nationale 
d’Haiti, de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et de l’equipe de 
pays des Nations Unies doivent etre elargis a tous les 
domaines dans lesquels on enregistre des taux eleves 
de criminalite. 

La cooperation entre la Police nationale d’Haiti et 
la MINUSTAH est vitale pour faire regner la securite 
et la stabilite dans l’ensemble du pays. Nous nous 
felicitons que, dans les zones ou la MINUSTAH et la 
Police nationale d’Hai'ti ont execute conjointement des 
operations anti-criminalite, celle-ci ait diminue. 

Nous restons tres preoccupes des enormes 
difficultes d’ordre humanitaire auxquelles sont toujours 
confrontes les Haitiens, de larges portions de la 
population - en particular les personnes deplacees - 
n’ayant toujours pas acces a un logement ou a des 
services de base. Il est done troublant de constater 
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qu’un certain nombre d’organisations non 
gouvemementales aient du quitter Haiti en raison de la 
reduction du financement des donateurs. Cela risque de 
nuire les efforts de prevention du cholera et d’aggraver 
d’autres defis redoutables qu’Haiti doit relever, tels 
que la hausse des prix des aliments et du carburant. II 
incombe done a la communaute intemationale de 
continuer a aider Haiti a se relever des diverses 
catastrophes humanitaires qui l’ont frappe l’annee 
demiere. Sans cet appui, le pays ne pourra par parvenir 
a la stability et au developpement. 

Pour sa part, l’Afrique du Sud reste fermement 
decidee a aider le peuple hai'tien directement, par le 
biais des structures et projets des Nations Unies et dans 
le cadre de notre cooperation avec l’lnde et le Bresil et 
du Dispositif IBAS pour T attenuation de la pauvrete et 
la lutte contre la faim. 

L’Afrique du Sud appuie le retrait propose des 
renforts militaires et policiers de la MINUSTAH tant 
qu’il s’effectue progressivement et en collaboration 
avec les autorites haitiennes en tenant compte de leurs 
besoins et de leurs capacites institutionnelles. Nous 
appuyons egalement la recommandation faite par le 
Secretaire general de proroger le mandat de la 
MINUSTAH d’un an afin que la Mission puisse 
poursuivre ses efforts a l’appui du processus politique 
et de la consolidation de T autorite de l’Etat. 

Nous sommes constemes par les allegations de 
violences sexuelles commises par des membres du 
personnel militaire de la MINUSTAH. De telles 
allegations entament la credibilite de la MINUSTAH. 
La politique de tolerance zero adoptee par l’ONU a 
l’egard de ces actes doit etre soulignee, et ceux qui 
sont reconnus coupables de ces actes ne doivent 
beneficier d’aucune impunite. Nous notons que le 
Gouvemement conceme a immediatement pris des 
mesures pour enqueter sur ces allegations. 

Pour terminer, Haiti a realise des progres 
importants vers la paix et la stabilite. Des defis restent 
a relever, et il est imperatif que les Hai'tiens 
s’emploient a surmonter ces obstacles, avec l’appui 
constant de la communaute intemationale. 

M. Briens (France) : Je remercie M. Mariano 
Fernandez Amunategui, Representant Special du 
Secretaire general des Nations Unies en Haiti, pour sa 
presentation et je le felicite pour sa nomination a la 
tete de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH). Je limiterai mon 
intervention a trois points. 


Notre demiere rencontre en avril 2011 
(S/PV.6510) s’etait tenue au lendemain du deuxieme 
tour des elections presidentielles et legislatives en 
Haiti. Une transition pacifique et historique, comme le 
signale le Secretaire general dans son rapport, a bien eu 
lieu entre deux presidents democratiquement elus. II 
faut en feliciter les Hai'tiens, mais aussi la 
MINUSTAH, dont Taction a rendu possible ces 
elections. 

Nous appelons aujourd’hui les autorites de ce 
pays a faire preuve de responsabilite et permettre la 
formation d’un gouvemement. La cohabitation entre 
pouvoirs executif et legislatif n’est jamais facile, nous 
le savons, mais e’est le signe des hommes d’Etat de 
savoir placer l’interet national au-dessus des interets 
partisans ou particuliers. 

Deuxiemement, la communaute intemationale a 
besoin de stabilite politique et d’un gouvemement en 
place en Haiti pour poursuivre son effort en faveur de 
la stabilisation et de la reconstruction. Ces defis, nous 
les connaissons : une situation securitaire calme mais 
fragile, une reconstruction trop lente, plus de 
600 000 deplaces internes, une economie a rebatir, une 
police encore incapable d’assurer la securite dans 
l’ensemble du pays, un etat de droit fragilise, la 
recrudescence des faits criminels et delictuels, en 
particulier a Port-au-Prince, une epidemie de cholera 
qui, apres un second pic en juin dernier, risque de 
devenir endemique. 

Les efforts consacres par la communaute 
intemationale en faveur d’Hai'ti depuis tant d’annees, et 
pas seulement depuis le tremblement de terre de 2010, 
sont a la hauteur de ces defis. Outre sa participation a 
la MINUSTAH, l’assistance de la France se monte a 
plus de 326 millions d’euros pour la periode 2010- 
2011, dont plus de la moitie a d’ores et deja ete 
engagee. L’Union europeenne apporte elle aussi un 
soutien considerable, et la France s’associe a la 
declaration que fera son representant tout a l’heure. 

Nous allons poursuivre cet effort, non pas pour 
garder le pays sous perfusion indeflniment, mais dans 
l’objectif de renforcer les capacites de l’Etat et du 
peuple hai'tiens. La determination des autorites elues a 
assumer leurs responsabilites et a prendre les mesures 
qui s’imposent est le meilleur gage de la poursuite dans 
la duree de notre effort collectif au service du 
developpement d’Hai'ti. 

Cela s’applique egalement aux Nations Unies et a 
la MINUSTAH. Nous allons renouveler prochainement 
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le mandat de la Mission, dont les moyens avaient ete 
renforces pour faire face aux circonstances 
exceptionnelles creees par le tremblement de terre. Les 
circonstances ont evolue, et nous devons en tenir 
compte. Le contexte humanitaire n’est plus le meme et 
les elections sont derriere nous. Nous pouvons done 
aujourd’hui reduire le nombre de personnels militaire 
et civil deployes sans mettre en peril ni la capacite de 
la Mission a remplir sa mission, ni la stabilite du pays. 
Ce sont d’ailleurs les conclusions du rapport du 
Secretaire general. 

Nous ne pouvons pas non plus ignorer le 
sentiment de la population vis-a-vis de la presence 
de troupes etrangeres sur son territoire et les souhaits 
des autorites elues. II est important, dans ce contexte, 
que le comportement des soldats deployes dans le pays 
soit exemplaire. C’est parce que la presence des 
Nations Unies en Haiti s’inscrit dans la duree et que 
nous voulons que la MINUSTAH soit la demiere 
operation de maintien de la paix deployee en Haiti que 
nous voulons qu’elle evolue de maniere graduelle et 
responsable. 

M. Amieyeofori (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
voudrais exprimer notre gratitude a M. Mariano 
Fernandez Amunategui pour Faction efficace qu’il 
mene en tant que Chef de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) pendant 
une periode tres difficile et redoutable pour Haiti. Nous 
lui souhaitons plein succes dans sa nouvelle mission et 
le remercions de sa presentation pleine d’observations 
interessantes du rapport du Secretaire general 
(S/2011/540). 

La fin des elections presidentielles en Haiti et le 
passage a un autre Gouvemement elu, malgre 
l’animosite qui a caracterise le processus, marque un 
toumant important dans l’evolution politique en Haiti. 
La necessity d’eviter les embuches du passe tout en 
s’employant a guerir les blessures causees par le 
processus politique contraint le nouveau Gouvemement 
a intensifier rapidement ses efforts. 

Mais alors que le President Martelly releve les 
defis enormes lies a son mandat, l’appui du peuple 
ha'itien restera absolument indispensable. Les defis que 
le pays doit relever imposent aux dirigeants hai'tiens de 
creer des liens communs. Plus que jamais, ils doivent 
faire preuve de la volonte de prendre en main le 
processus de relevement national. Ils doivent s’engager 
sur la voie de la paix, de la democratic et de la stabilite 
nationale en mettant fin a l’impasse politique actuelle 


concemant la nomination d’un nouveau Premier 
Ministre. De fait, la tache consistant a reconstruire le 
pays ne saurait etre accomplie avec succes dans le 
climat de dissension qui regne actuellement. 

La mise en oeuvre du plan de relevement et de 
developpement national ha'itien necessitera des 
institutions de la securite fortes et resistantes qui 
mettra veritablement en echec la menace croissante du 
banditisme arme et de la criminalite organisee. La 
Police nationale d’Hai'ti devra disposer de ressources 
suffisantes pour s’acquitter de ses fonctions 
constitutionnelles de police. Cela necessite un 
equipement de base, un appui logistique et un precieux 
concours pour renforcer ses efforts operationnels et 
venir a bout des problemes de securite epineux 
auxquels se heurte le pays. Nous pensons que la mise 
en oeuvre des recommandations figurant aux 
paragraphes 49 et 50 du rapport du Secretaire general 
contribuera considerablement a remedier aux 
problemes de securite en Haiti. 

La communaute intemationale doit aussi aider 
Haiti a mettre en place les capacites et les ressources 
necessaires a une bonne gestion frontaliere. Le retrait 
partiel des renforts militaires et policiers de la Mission 
ne devrait ni porter atteinte aux conditions de securite 
actuelles ni nuire a la capacite de la Mission d’apporter 
des ajustements a son mandat. 

Bien qu’il reste encore beaucoup a faire pour 
qu’Ha'iti redevienne ce qu’il etait avant le tremblement 
de terre, il est encourageant de voir que les conditions 
humanitaires dans le pays se sont ameliorees 
considerablement depuis que les efforts de relevement 
ont commence. De toute evidence, le flux important de 
fonds emanant des donateurs et de la communaute 
intemationale et les sommes re?ues par le biais 
d’initiatives intemationales ontjoue un role cmcial. Le 
lancement d’un projet de constmction de logements 
soutenu par la Banque mondiale et l’initiative du 
Gouvemement visant a constmire 2 000 logements a 
Port-au-Prince amelioreront, nous esperons, la situation 
de plus de 1 million de personnes deplacees toujours 
logees dans des abris d’urgence dans la capitale Port- 
au-Prince et ses environs. Nous esperons que ces 
initiatives decongestionneront encore davantage les 
1000 et un sites pour personnes deplacees et qu’elles 
foumiront des logements durables resistant aux aleas 
du climat. 

Nous voudrions saisir cette occasion pour saluer 
les efforts deployes par nos partenaires humanitaires 
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visant a foumir secours et materiel et a coordonner la 
mise en oeuvre des programmes prioritaires nationaux 
avec les autorites haitiennes. En effet, l’equipe de pays 
des Nations Unies et la MINUSTAH ont facilite la 
foumiture d’une reponse humanitaire capable de 
consolider le relevement d’Haiti et la mise en oeuvre de 
ses programmes. 

Consciente de ces defis persistants, la 
communaute intemationale doit rester concentree sur 
Haiti. Nous devons poursuivre notre action aux plans 
bilateral et multilateral pour aider Haiti a se relever 
plus vite des effets ruineux du seisme et de l’epidemie 
de cholera et a en sortir plus forte. II serait bon aussi 
que les donateurs continuent de tenir leurs promesses 
de contributions encore non remplies et aussi de 
repondre favorablement a l’appel global du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires (BCAH) pour 
2001. 

Certes, la communaute intemationale doit rester 
vigilante, mais le Gouvemement doit assumer sa 
responsabilite et s’approprier pleinement le processus 
de stabilisation du pays en ameliorant la foumiture des 
elements de confort essentiels et en rendant Haiti 
moins dependante de l’aide intemationale. Le role des 
Nations Unies, en particulier celui de la MINUSTAH, 
du Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) et du BCAH, s’agissant de mener et de 
coordonner Taction intemationale en Haiti, est des plus 
louables. 

Le Nigeria se felicite de la participation de son 
contingent de police a la MINUSTAH, qui continue 
d’exercer son mandat avec distinction dans des 
circonstances tres difficiles. Je saluerai done le 
courage, le devouement et le sacrifice des hommes et 
des femmes de la MINUSTAH, ainsi que des 
travailleurs humanitaires en Haiti. Sur ce point, nous 
nous felicitons de ce que le Secretaire general ait 
recommande de proroger le mandat de la MINUSTAH. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Avant toute chose, je tiens a remercier 
M. Fernandez Amunategui de son expose detaille 
d’aujourd’hui et a le feliciter d’assumer la fonction de 
representant special. Je souhaite aussi remercier le 
Representant special sortant, Edmond Mulet, de son 
importante contribution et de son engagement dans une 
periode plutot difficile pour Haiti. 

Nous nous felicitons de la premiere et historique 
passation pacifique des pouvoirs en Haiti et nous 
souhaitons au nouveau President elu, Michel Joseph 


Martelly, tout le succes possible dans Texercice de ses 
fonctions face aux importants defis qui l’attendent. 

La Bosnie-Herzegovine est preoccupee par 
l’actuelle impasse politique due a l’impossibilite de 
former un nouveau gouvemement et de definir 
clairement un processus de reforme constitutionnelle. 
Cette impasse politique menace les recents acquis 
democratiques et sape tout progres vers une stabilite 
durable dans le pays. Nous appelons les dirigeants 
politiques haitiens a renforcer leurs efforts pour 
combler le fosse et trouver un compromis afin d’aller 
de l’avant vers un accord politique. Nous appuyons 
pleinement aussi les efforts et les activites du 
Representant special visant a parvenir a un consensus 
politique. 

Bien que la situation securitaire en Haiti soit 
relativement calme, nous restons preoccupes par les 
progres de la criminalite a la suite du seisme, 
notamment l’augmentation des meurtres, des actes de 
violence sexuelle et sexiste et des enlevements. II y a 
eu aussi des cas d’enfants soldats. Nous prions 
instamment le Gouvemement haitien de prendre des 
mesures energiques pour prevenir une telle violence et 
s’assurer que les auteurs de ces actes soient traduits en 
justice. 

La Bosnie-Herzegovine reconnait Timportance de 
la presence de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et de ses activites 
de maintien de la stabilite et de la securite, mettant 
l’accent sur le deuxieme tour des elections et la periode 
postelectorale a un moment ou la situation est 
particulierement precaire en raison d’eventuels 
affrontements entre candidats politiques rivaux et leurs 
partisans. 

Nous saluons la MINUSTAH, qui poursuit la 
realisation de son objectif securitaire strategique de 
reforme et de renforcement de la Police nationale 
d’Haiti. Les progres en matiere de renforcement des 
capacites et des institutions sont evidents. Toutefois, la 
Police nationale d’Haiti n’a pas encore acquis assez de 
capacites et de force pour garantir la securite des 
citoyens du pays. 

Plus d’une annee et demie s’est ecoulee depuis le 
seisme devastateur en Haiti, et les Haitiens continuent 
encore d’en souffrir les effets. II reste encore plus de 
630 000 personnes deplacees, qui vivent 
principalement dans des camps. Les conditions de vie 
deja difficiles sont encore aggravees par l’instabilite 
economique et la reduction des fonds verses par les 
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donateurs. Nous saisissons cette occasion pour appeler 
les donateurs a maintenir leur appui a Haiti pour que ce 
pays puisse retablir la stability et la securite. 

Nous sommes aussi preoccupes par la reprise des 
cas de cholera, bien que le taux de mortality semble 
lentement baisser. Le Gouvemement haitien et les 
organisations humanitaires intemationales doivent 
concentrer leurs efforts sur les activites preventives, 
comme la mise en place de reseaux d’assainissement et 
l’approvisionnement en eau potable. 

Le Gouvemement et les autorites legislatives 
d’Haiti doivent poursuivre le renforcement des 
capacites, notamment dans les domaines de la securite, 
de l’etat de droit et de la justice. Ils doivent aussi tout 
faire pour ameliorer les services essentiels, le logement 
et T education. Dans ce difficile processus, l’aide et 
l’appui de la communaute intemationale aux autorites 
haitiennes seront d’une importance cruciale. Nous 
sommes done favorables a la recommandation du 
Secretaire general de proroger d’une autre annee le 
mandat de la MINUSTAH, en recalibrant le role de la 
Mission par le biais d’une reduction de ses capacites et 
d’un renforcement des capacites institutionnelles des 
autorites haitiennes. 

M. Morales Cabral (Portugal) : Je voudrais tout 
d’abord saluer le nouveau Representant special du 
Secretaire general, M. Fernandez Amunategui, et lui 
souhaiter le plus grand succes dans l’exercice de ses 
fonctions. Je le remercie de son excellent rapport. Un 
mot de reconnaissance tres special pour Edmond Mulet 
et pour tout ce qu’il a accompli. Je salue egalement la 
presence parmi nous de notre collegue d’Haiti. 

Notre debat d’aujourd’hui porte sur l’activite de 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) pendant les demiers cinq mois, 
mais aussi sur la situation en Haiti et sur ses enjeux : la 
securite, la reconstruction, le developpement 
economique et social, le renforcement des ses 
institutions et de l’etat de droit, la promotion des droits 
de l’homme, et l’edification d’un Etat modeme et 
democratique. Je serai bref puisque les points 
essentiels ont ete deja couverts par les interventions 
precedentes. 

Nous saluons la transition democratique qui a eu 
lieu en Haiti. La democratic semble se consolider dans 
ce pays malgre les difficultes. Nous esperons que 
l’impasse qui persiste dans le processus de nomination 
d’un Premier Ministre va etre vite surmontee pour que 
les institutions haitiennes puissent se consacrer 


entierement a mener a bien un processus de 
reconstruction et de developpement dans des 
conditions qui renforceront la confiance des Hai'tiens 
dans leurs institutions democratiques. 

La securite est depuis longtemps une question 
centrale en Haiti. Nous prenons note que la Police 
nationale d’Hai'ti se renforce mais, et je cite, « ses 
moyens d’action sont serieusement limites par le 
manque d’affectifs, de materiel et de soutien 
logistique » {S/2011/540, par. 11). En ce sens, nous 
croyons que la cooperation entre les forces militaires et 
la police de la MINUSTAH et la Police nationale 
d’Haiti devra s’orienter progressivement vers la 
formation et l’entrainement et le renforcement 
institutionnel. La paix et la securite en Haiti sont avant 
tout la responsabilite du peuple et des autorites d’Haiti, 
pays dependant et souverain. La communaute 
intemationale ne peut pas remplacer ses autorites 
nationales et ne peut agir qu’en appui aux efforts de 
stabilisation et developpement menes par les Hai'tiens 
eux-memes. 

La protection des droits de l’homme ainsi que la 
situation humanitaire continuent de susciter notre 
preoccupation. Certes, la MINUSTAH poursuit sa 
collaboration avec la Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme afin d’aider les institutions haitiennes a 
mieux integrer la protection et la promotion des droits 
de l’homme dans leurs activites quotidiennes. Les 
efforts menes par les autorites d’Haiti sont louables, 
d’autant plus que les difficultes sont considerables. 
Mais il nous semble que des efforts supplementaires 
seront necessaires dans ce domaine fondamental de la 
consolidation de l’etat de droit. La marginalisation de 
groupes particulierement vulnerables, le nombre encore 
important de personnes deplacees ainsi que la violence 
sexuelle et sexiste constituent aussi une preoccupation 
majeure. 

Beaucoup a deja ete dit sur le travail de la 
MINUSTAH dans l’appui aux institutions publiques, le 
relevement economique, la lutte contre la violence 
communautaire et la reponse a l’epidemie de cholera, 
je n’y reviendrai pas. Ce qui est important cependant, 
e’est que la communaute intemationale continue 
d’apporter sa solidarity au peuple d’Haiti. Cette 
solidarity est appelee a faire preuve de continuity, de 
coordination et de coherence dans son action. 

La MINUSTAH, s’adaptant aux nouvelles 
exigences et modalites, continuera certainement de 
jouer un role central dans ce contexte, en etroite 
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collaboration avec les autorites haitiennes, qui sont 
appelees a prendre en charge leurs competences et 
responsabilites de fa<;on croissante. 

Enfin, le Portugal soutient les recommandations 
du Secretaire general et la prorogation du mandat de la 
MINUSTAH pour une annee supplemental. Je 
voudrais assurer le Representant permanent d’Haiti du 
soutien du Portugal a ces objectifs et a la stabilite et au 
developpement croissant de son pays. 

M. Moungara Moussotsi (Gabon) : Je voudrais, 
a l’instar des precedents orateurs, me feliciter de 
l’initiative de ce debat et remercier M. Fernandez 
Amunategui, Representant special du Secretaire 
general, de son expose detaille sur les activites de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH). Mon intervention sera axee sur la 
situation politique et securitaire, la dimension 
humanitaire et la reconstruction d’Haiti. 

Sur le plan politique, nous saluons le bon 
deroulement des elections democratiques en Haiti qui 
ont abouti, le 20 mars 2011, a l’election du President 
Michel Joseph Martelly. II y a lieu de louer la maturite 
du peuple haltien et le soutien dont il a beneficie de la 
part de la MINUSTAH et d’autres partenaires 
intemationaux. 

Ma delegation voudrait saluer au passage les 
recents amendements constitutionnels et la nomination 
du President de la Cour supreme. Toutefois, nous 
encourageons toutes les forces politiques du pays a 
poursuivre la concertation en vue d’accelerer la 
formation d’un gouvemement et d’engager la reforme 
institutionnelle necessaire a l’instauration d’un etat de 
droit et d’un climat politique et social apaise. La 
formation de ce gouvemement permettra, entre autres, 
de repondre aux questions de securite. 

En ce qui conceme la situation securitaire, nous 
nous felicitons du role essentiel joue par les militaires 
et policiers de la MINUSTAH pour la stabilisation en 
Haiti. Ils ont egalement contribue de maniere 
significative a la formation d’une releve efficiente aux 
fins de faire face aux nombreux defis securitaires, tels 
que la grande criminalite, les viols, les agressions et les 
enlevements. Dans cette optique, ma delegation 
demeure profondement preoccupee par le nombre 
d’enlevements et assassinats de personnalites et de 
membres de la MINUSTAH. C’est en ce sens que nous 
sommes egalement disposes a soutenir le maintien au 
niveau actuel des effectifs militaires et de police de la 
MINUSTAH pour assurer un appui a la Police 


nationale d’Haiti afin de lui permettre de veiller a la 
protection des personnes deplacees et des groupes 
vulnerables. 

II apparait egalement necessaire, dans la 
perspective du transfert des responsabilites en matiere 
de securite, de renforcer la formation et les capacites 
de cette police dans les differentes activites de gestion 
des frontieres et de securite electorale. Nous appuyons 
l’application de la regie de tolerance zero contre les 
auteurs de violence sexuelle de tous bords. Nous 
soutenons aussi l’adoption d’un plan strategique de 
trois ans visant a lutter contre ce phenomene. 

Pour ce qui est de la situation humanitaire, nous 
demeurons preoccupes par la persistance du cholera, en 
depit de louables efforts de reduction de l’epidemie. 
Par ailleurs, la situation des personnes deplacees des 
camps demeure une preoccupation majeure pour ma 
delegation. A cet effet, le Gabon salue le lancement par 
le President Martelly du projet visant a reloger les 
deplaces des six principaux camps de Port-au-Prince. 

Au niveau de la reconstruction, plusieurs projets 
ont ete entrepris depuis le tremblement de terre. Ma 
delegation se felicite a cet effet des projets 
d’infrastructure et d’equipement en cours, et des 
programmes executes conjointement par la 
MINUSTAH et l’equipe de pays des Nations Unies, en 
concertation avec la Commission interimaire pour la 
reconstruction d’Haiti. La relance de l’economie, a 
laquelle nous invitons les differents partenaires de 
developpement d’Haiti a contribuer, permettra de 
generer des emplois susceptibles non seulement 
d’ameliorer les conditions de vie et d’existence des 
Haitiens, mais aussi de reduire par voie de 
consequence le taux de criminalite. 

Pour conclure, nous soutenons pleinement la 
reduction des effectifs militaires et des agents de police 
autorises. Cette etape precede du transfert progressif 
des responsabilites aux autorites haitiennes. De meme, 
nous appuyons le renouvellement du mandat de la 
MINUSTAH sous la forme recommandee par le 
Secretaire general. Pour sa part, le Gabon continuera 
de soutenir les interventions de la communaute 
intemationale en faveur d’Haiti afin de Taider a 
retrouver la paix, la prosperity et la stabilite. 

M. Zhukov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general, M. Fernandez Amunategui, pour 
son expose sur la situation en Haiti. 
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Malgre les problemes que rencontre le pays, il est 
encourageant de constater que ses dirigeants et sa 
population, avec l’appui actif de la communaute 
intemationale, ont ete capables de stabiliser 
progressivement la situation. Nous esperons que le 
President Martelly continuera de prendre des mesures 
permettant veritablement de lancer un dialogue 
national et de maintenir la tendance positive 
enregistree actuellement au niveau du developpement 
du pays. Mon pays appelle tous les acteurs politiques 
en Haiti a se montrer extremement calmes, a faire 
preuve de la plus grande retenue et a regler leurs 
differends uniquement par des moyens juridiques. 

L’aide intemationale foumie a Haiti sous les 
auspices de l’ONU est d’une ampleur sans precedent. 
Nous saluons les efforts deployes par l’ONU et des 
organisations regionales, dont la Communaute des 
Caraibes (CARICOM), pour mettre fin a la crise 
multiforme que connait Haiti. 

Ma delegation partage la conclusion tiree par le 
Secretaire general dans son rapport sur la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(S/2011/540), a savoir que la situation s’ameliore 
progressivement sur le plan de la securite, 
principalement grace a Faction menee par les soldats 
de la paix et les agents de police. Toutefois, des 
problemes persistent pour ce qui est des aspects 
politique, social, economique et humanitaire de la 
situation en Haiti. 

Les services nationaux charges de faire appliquer 
la loi ne sont toujours pas prets a assumer l’entiere 
responsabilite de la protection des civils. Les efforts 
intemationaux visant a foumir une assistance globale a 
Haiti, en particulier concemant le renforcement des 
institutions publiques, doivent etre poursuivis pour 
veiller a ce qu’a l’avenir, les Haitiens soient en mesure 
de regler de maniere autonome toutes les questions 
liees a la securite et a la reconstruction et d’assurer le 
developpement durable de leur pays. 

C’est aux institutions nationales qu’il revient, 
bien entendu, de tenir un role de direction dans la 
definition des priorites dans ces domaines. Toute l’aide 
foumie a Haiti doit pleinement respecter la 
souverainete de l’Etat haitien. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je tiens tout d’abord a remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Mariano 
Fernandez Amunategui, pour sa declaration riche en 
information sur la situation en Haiti. 


Les Etats-Unis appuient le renouvellement du 
mandat de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH) pour une annee 
supplemental, en conservant pour l’essentiel la forme 
du mandat defini en 2010. La MINUSTAH deploie des 
efforts inlassables en Haiti pour retablir la securite et la 
stability, promouvoir le processus politique et renforcer 
les institutions nationales haitiennes et les structures 
garantes de l’etat de droit, ainsi que pour defendre et 
proteger les droits de l’homme. La MINUSTAH a 
assure la securite et apporte un appui logistique durant 
les elections presidentielles et legislatives. Elle appuie 
des programmes visant a renforcer l’etat de droit et 
mene des activites de renforcement des capacites avec 
la Police nationale d’Haiti dans le cadre du plan de 
reforme de celle-ci. 

Les Etats-Unis saluent le role joue par l’ONU 
dans le cadre de precedentes elections et soulignent 
l’importance de l’assistance de l’ONU pour le nouveau 
cycle d’elections nationales et locales partielles en 
Haiti. Les Etats-Unis d’Amerique appuient la reduction 
recommandee par le Secretaire general de deux 
bataillons d’infanterie et de 1 150 agents de police 
constitute des effectifs de police autorises pour la 
MINUSTAH, mais note que les forces restantes de la 
MINUSTAH devront continuer d’avoir des regies 
d’engagement energiques pour faire face aux 
conditions de securite stables mais fragiles qui regnent 
en Haiti. Les Etats-Unis sont d’avis que toute 
determination des futurs effectifs de la MINUSTAH 
doit tenir compte de la situation securitaire sur le 
terrain. Nous saluons le travail realise par l’equipe 
devaluation de la securite des Nations Unies, qui a 
abouti a ces recommandations, et nous formons 
l’espoir qu’Haiti continuera de faire des progres. 

Les Etats-Unis partagent la conclusion du 
Secretaire general sur 1’amelioration, a certains egards, 
de la Police nationale d’Haiti, bien que cette demiere 
ne soit pas encore en mesure d’assumer la pleine 
responsabilite de la securite interne. L’ONU et la 
Police nationale d’Haiti doivent elaborer ensemble le 
moyen d’actualiser le plan de reforme de la Police 
nationale d’Haiti de 2006, et encourager Haiti a 
s’approprier et a diriger l’initiative de reforme. Nous 
exhortons les autorites haitiennes a convenir de 
nommer a des postes ministeriels des femmes et des 
hommes a l’integrite et a la competence etablies. Les 
Etats-Unis engagent instamment les autorites d’Haiti a 
pourvoir, comme elles s’y etaient engagees, les six 
sieges vacants a la Cour de cassation d’ici le 3 octobre 
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2011. Le President haitien doit tenir cette promesse 
afin de donner au systeme judiciaire du pays les 
moyens de fonctionner. 

Nous exhortons les autorites haitiennes a allouer 
des ressources budgetaires suffisantes et durables de 
leur budget interieur aux institutions de la Police 
nationale d’Haiti, notamment pour renforcer les 
systemes qui lui permettront de fonctionner de maniere 
autonome. Les Etats-Unis exhortent la Police nationale 
d’Haiti a appuyer sans reserve son Bureau de 
l’lnspecteur general et a lui attribuer des ressources lui 
permettant d’enqueter sur les allegations de 
malversation a tous les niveaux de la Police. Les Etats- 
Unis exhortent le Gouvemement haitien a lutter contre 
l’impunite et les abus de pouvoir. Nous croyons que les 
responsables haltiens assez courageux pour mener des 
enquetes et reunir des preuves contre ceux qui agissent 
en toute impunite doivent pouvoir faire leur travail 
sans ingerence des politiques sur la procedure 
reguliere. 

Nous sommes de?us que l’on ait mis fin a 
l’examen des dossiers de securite des cadets de la 
Police nationale d’Haiti, mentionne dans le rapport du 
Secretaire general. Les Etats-Unis exhortent l’ONU et 
la Police nationale d’Haiti a intensifier l’examen des 
dossiers de securite. Nous pensons que cet examen ne 
doit pas se faire seulement au debut, mais tout le long 
de la carriere d’un cadet, ou lors de chaque promotion, 
pour devenir effectivement un instrument preventif en 
matiere d’impunite. 

Les Etats-Unis continuent de jouer un role 
directeur dans les efforts intemationaux deployes pour 
veiller a ce que les forces de maintien de la paix - qu’il 
s’agisse de forces militaires, de police ou civiles - 
n’exploitent ni ne maltraitent les populations 
vulnerables qu’elles sont venues proteger. Ces 
demieres annees, l’ONU a pris plusieurs mesures 
critiques pour elaborer et mettre en oeuvre une 
politique de tolerance zero contre l’exploitation et les 
sevices sexuels commis par des membres des forces de 
maintien de la paix des Nations Unies. Elle a 
notamment mis en place un code de conduite qu’elle 
s’est attachee a faire connaitre et a cree des Groupes 
Deontologie et discipline charges d’assurer une 
formation sur le terrain, de mener des enquetes 
preliminaires et d’aider les victimes. C’est pourquoi 
nous jugeons tres preoccupantes les demieres 
allegations faisant etat d’inconduite grave de la part de 
certains membres du personnel de la MINUSTAH. 
Nous nous felicitons de l’engagement public pris par 


l’Uruguay de mener sur cet incident une enquete tous 
azimuts en cooperation avec l’ONU. 

Le Secretaire general recommande le maintien 
des unites de genie de la MINUSTAH que le Conseil 
avait autorisees apres le tremblement de terre. Nous 
felicitons les bataillons de genie militaire d’avoir 
oeuvre dans le cadre des plans du Gouvemement 
haitien et des organisations civiles de developpement. 
Nous notons avec appreciation la collaboration creative 
entre les experts civils de la Commission interimaire 
pour la reconstruction d’Haiti et l’equipe de la 
composante militaire de la MINUSTAH. Nous notons 
avec appreciation sa contribution a la stabilite. 

Une stabilite durable sera le resultat non 
seulement d’arrangements politiques et de securite, 
mais aussi du travail realise par les principaux 
donateurs en faveur des plans de developpement 
economique a long terme d’Haiti. A cette fin, les Etats- 
Unis se felicitent du vote recent de la Commission 
interimaire pour la reconstruction d’Haiti par lequel 
elle a approuve un projet visant a reloger dans 16 
quartiers prioritaires les occupants de six camps afin 
d’aider les personnes deplacees a se loger. Le recours a 
une politique de retour dans les quartiers, plutot qu’une 
simple expulsion des camps, est le type d’approche 
humanitaire que nous appuyons sans reserve. Les 
Etats-Unis ont ajuste leurs programmes d’aide au 
logement afin qu’ils s’alignent pleinement sur 
1’initiative du Gouvemement haitien, et nous avons 
appuye cette meme approche dans notre programme 
d’aide au logement dont les fonds d’un montant de 
65 millions de dollars sont geres par la Banque 
mondiale pour le Fonds de reconstruction d’Haiti. 
Nous saluons le travail accompli par ONU-Habitat et 
par l’equipe de pays des Nations Unies en Haiti pour 
foumir des experts qui ont aide le Gouvemement 
haitien a elaborer ce programme dans le respect des 
droits de l’homme. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ): Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Mariano Fernandez Amunategui, pour son expose, 
et nous le remercions, ainsi que tout le personnel de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH), pour son devouement. 

Un an et demi apres le seisme devastateur, le 
peuple d’Haiti reste confronts a d’immenses defis. Des 
progres ont ete realises, mais nous restons preoccupes 
par les difficultes que continue d’eprouver la 
population. En depit de la conclusion heureuse et 
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pacifique des elections presidentielles, Haiti est 
toujours paralyse par l’incertitude politique. Les 
dirigeants politiques doivent s’acquitter de toute 
urgence de leurs responsabilites, mettre fin a l’impasse 
actuelle et commencer a travailler ensemble. Le 
progres dependra du retablissement de la credibility et 
du leadership du Gouvemement, ainsi que de la 
confiance du peuple haitien dans son systeme 
politique. En fin de compte, le succes tant politique 
qu’economique dependra du renforcement de l’etat de 
droit dans tous les domaines de la societe. Le manque 
de certitude juridique est le plus gros obstacle a 
l’investissement etranger direct. 

La MINUSTAH joue un role vital dans le 
maintien de la paix, de la securite et de la stability en 
Haiti, et elle doit continuer a le faire. Nous remercions 
tous les fournisseurs de contingents de leurs efforts. 
Par ailleurs, nous devrions egalement envisager tous 
les ajustements possibles a apporter aux effectifs et a la 
structure de la MINUSTAH conformement a 
revaluation des conditions de securite qui nous a ete 
presentee. 

Nous avons ete rassures d’entendre que les pays 
fournisseurs de contingents et le Secretariat s’attachent 
serieusement a appliquer la politique de tolerance zero 
de l’ONU a l’egard de l’inconduite de membres du 
personnel. Ceci est d’une importance capitale pour 
l’acceptation des forces de maintien de la paix partout 
dans le monde. 

S’agissant de la situation humanitaire, nous nous 
rejouissons des resultats de T evaluation en temps reel 
sur l’impact de l’action humanitaire en Haiti, 
commanditee par la Comite permanent 
interinstitutions. Ces resultats indiquent clairement la 
necessite d’ameliorer le lien entre les activites de 
secours, de reconstruction et de developpement. Ils ont 
egalement revele une absence critique de perspectives 
de developpement a plus long terme, notamment pour 
les quelque 600 000 personnes qui vivent encore dans 
des camps et des abris. La mission sur le terrain du 
Partenariat humanitaire international en Haiti prevue 
pour le mois de novembre sera pour les Etats Membres 
participants T occasion d’examiner directement la 
valeur de Taction et de la coordination humanitaires 
multilaterales de l’ONU. En tant que prochain 
President du Groupe de soutien aux donateurs du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
nous encourageons tous les Etats Membres participants 
a garantir la participation des capitales a cette mission 
de terrain. 


Enfin, comme les orateurs precedents, nous 
pensons que la presence continue de la MINUSTAH, et 
son ajustement progressif, reste encore une condition 
prealable a la stability et au developpement du pays et 
a la paix et a la securite dans la region. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Fernandez Amunategui, de son 
expose. Depuis le seisme ravageur de janvier 2010, 
avec l’aide et l’appui de la communaute intemationale, 
Haiti a deploye avec succes des efforts resolus pour 
reconstruire et renforcer la securite nationale et ses 
institutions. 

La prestation de serment du President Martelly, 
en mai dernier, a represente un toumant decisif. La 
Chine tient a exprimer sa satisfaction et a le feliciter. 
Nous voudrions egalement remercier l’Organisation 
des Etats americains du role constructif qu’elle a joue a 
cet egard. A l’heure actuelle, Haiti reste confronts a 
d’enormes defis, notamment pour ce qui est d’assurer 
une stability durable et la reconstruction apres cette 
catastrophe naturelle. Je voudrais souligner les points 
suivants. 

Premierement, Tune des priorites d’Halti est de 
continuer a faire avancer le processus politique afin de 
mettre en place un nouveau gouvemement le plus 
rapidement possible. Nous esperons que les parties 
sauront mettre a profit cette occasion pour renforcer 
T unite, resserrer la confiance mutuelle, regler les 
differends par le dialogue et consolider les acquis 
durement gagnes. 

Le deuxieme point conceme l’appui a la 
reconstruction du pays apres la catastrophe et suite a 
l’epidemie de cholera. Jusqu’a present, le processus de 
relevement et de reconstruction d’Haiti avance a un 
rythme lent. La communaute intemationale doit 
continuer de porter son attention sur Haiti, verser les 
contributions annoncees, foumir un appui constructif et 
creer un climat favorable. L’aide intemationale et les 
projets de formation doivent etre adaptes aux 
conditions locales et aux besoins reels, en tenant 
dument compte des vues de la partie ha'itienne. Nous 
nous felicitons de l’initiative du Secretaire general de 
creer une equipe speciale integree de haut niveau 
chargee d’etudier les conclusions et les 
recommandations du groupe independant d’experts sur 
l’epidemie de cholera en Haiti. Nous esperons que les 
recommandations qui s’imposent pourront etre mises 
en oeuvre le plus rapidement possible. 
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Le troisieme element conceme l’appui aux 
activites de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH). La Chine se 
felicite des contributions apportees par la MINUSTAH 
pour aider Haiti a maintenir la securite et la stabilite. 
La Chine espere que sous la direction du Representant 
special du Secretaire general, M. Fernandez 
Amunategui, la MINUSTAH s’acquittera du mandat 
qu’elle a requ du Conseil de securite et continuera de 
s’attacher a aider Haiti a maintenir la securite et la 
stabilite, a faire avancer le processus politique et a 
assurer a la fois le renforcement du secteur de la 
securite et des capacites. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais me joindre aux autres orateurs pour 
souhaiter la bienvenue a M. Fernandez Amunategui au 
Conseil et le remercier de son expose. Le Royaume- 
Uni se rejouit du present debat consacre a l’examen de 
la situation actuelle en Haiti. Dans mon intervention 
d’aujourd’hui, je voudrais aborder trois points 
principaux : la situation politique actuelle, le role et la 
structure de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH), et le travail 
essentiel de renforcement des capacites, necessaire 
pour ameliorer la qualite de la Police nationale d’Hai'ti. 

Nous notons, avec une certaine deception, qu’il 
n’a pas encore ete possible de nommer un nouveau 
Premier Ministre et de repartir les differents 
portefeuilles ministeriels. Cette impasse risque de 
provoquer des tensions politiques et compromet le 
climat de confiance renouvelee qui a suivi les elections 
et l’investiture du President Martelly. Nous exhortons 
le President et le Parlement a faire preuve de la 
souplesse et de l’esprit de compromis qui s’imposent 
pour qu’un Premier Ministre puisse etre nomme dans 
un proche avenir et pour que les Hai'tiens puissent 
prendre reellement en charge le processus du 
developpement. 

Nous constatons qu’il semble exister un appui 
croissant a la restructuration de la presence de la 
Mission afin de relever plus efficacement le defi 
auquel Haiti est confronts. Comme l’Envoye special 
des Nations Unies pour Haiti, Bill Clinton, l’a souligne 
dans son intervention devant le Conseil en avril (voir 
S/PV.6510), des forces militaires ne sont peut-etre pas 
le meilleur moyen de realiser les objectifs de 
developpement sur le terrain. Telle est la position 
adoptee par le Royaume-Uni depuis longtemps. Nous 
pensons qu’il existe de plus en plus un consensus sur le 
principe qu’on ne devrait pas confier aux soldats de la 


paix les taches de reconstruction ou de developpement, 
que d’autres peuvent executer plus efficacement. 

A notre avis, la presence continue en Haiti 
d’unites du genie militaire de la MINUSTAH empeche 
d’autres acteurs de prendre la releve rapidement, 
ralentissant ainsi le developpement du secteur prive 
civil. Nous estimons que le role de la MINUSTAH est 
de maintenir la paix et la securite et de creer un climat 
favorable dans lequel les organismes civils des Nations 
Unies, avec l’appui des donateurs, pourraient diriger 
les activites de reconstruction et de developpement 
pour lesquelles ils sont le plus qualifies. 

Selon certaines informations inquietantes, de 
nombreux Hai'tiens considereraient de plus en plus la 
MINUSTAH comme une force d’occupation. II y a un 
risque que sa presence devienne un obstacle aux 
investissements dont Haiti a desesperement besoin. 
C’est pourquoi nous avons ete dequs de constater que 
le rapport du Secretaire general (S/2011/540) ne 
recommande qu’un retrait partiel des renforts. 

Nous estimons que la presence continue d’un 
grand nombre de militaires a des effets negatifs et que 
la presence d’offlciers de police, de la police des 
Nations Unies ou, dans l’ideal, de la police nationale 
d’Hai'ti, serait perque comme etant plus diplomatique et 
plus discrete dans les rues d’Hai'ti. Nous sommes 
fermement convaincus que le facteur clef, pour realiser 
des progres, est la capacite des autorites haitiennes a 
maintenir l’ordre public. Comme le reconnait le 
rapport du Secretaire general, une Police nationale 
d’Hai'ti adaptee aux besoins du pays constitue la pierre 
angulaire d’une eventuelle strategic de sortie de la 
MINUSTAH. 

C’est pourquoi nous nous felicitons de la recente 
remise de diplomes aux nouvelles recrues de la police, 
en mai dernier. Le Conseil de securite doit poursuivre 
sur cette lancee en donnant a la MINUSTAH les 
moyens de faire de la reforme de la Police nationale 
d’Hai'ti sa premiere priorite. A cet egard, nous 
attendons avec interet le prochain plan de reforme de la 
police et appelons le Gouvemement hai'tien a participer 
pleinement a ce qui doit etre un effort conjoint de 
renforcement des capacites. 

Entre-temps, nous convenons avec le Secretaire 
general qu’Hai'ti aura besoin de l’appui continu de la 
MINUSTAH et des donateurs intemationaux pour 
renforcer les capacites de ses institutions d’etat de droit 
et de securite. Cela implique des investissements 
supplemental s dans le developpement, notamment en 
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augmentant les ressources foumies a l’equipe de pays 
des Nations Unies, dont le Secretaire general a indique 
clairement le role essentiel, pour eviter qu’une 
reduction eventuelle des effectifs de la MINUISTAH 
ne cree un vide. II est done imperatif que nous 
reagissions tous et explorions les moyens par lesquels 
des acteurs non militaires, provenant du systeme des 
Nations Unies et d’ailleurs, peuvent aider au mieux 
Haiti. 

Le Royaume-Uni partage la determination de tous 
ceux qui sont ici aujourd’hui a veiller a ce que la 
MINUSTAH acheve l’execution de son mandat avec 
succes. Bien entendu, ce succes implique que les 
soldats de la paix n’auront pas a retoumer en Haiti. A 
l’heure ou Haiti entre dans une ere nouvelle, il importe 
que la communaute intemationale reagisse en 
consequence pour faire en sorte qu’il soit capable de 
prendre en mains son destin. Nous continuerons a 
travailler avec l’ONU et d’autres acteurs a cette fin. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ): Tout d’abord, je voudrais me joindre aux 
autres orateurs pour remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Fernandez Amunategui, de 
son expose tres complet sur les demiers faits 
intervenus en Haiti et du rapport du Secretaire general 
(S/2011/540). Lentement mais surement, Haiti a fait 
des progres vus le redressement apres le seisme 
ravageur qui a frappe le pays le 12 janvier 2010. 

Malgre la mort d’environ 300 000 personnes, y 
compris des agents de la fonction publique, et la 
destruction de la capitale, Port-au-Prince, les Ha'itiens 
ont demontre leur ferme determination et resolution a 
reconstruire leur pays. Les Ha'itiens ont besoin de 
l’appui soutenu de la communaute intemationale en 
cette etape critique du processus de relevement et de 
reconstruction pour ameliorer la gouvemance, creer 
des emplois et entreprendre des reformes completes, 
notamment dans la police et le secteur judiciaire. 

Le deroulement relativement pacifique du 
processus electoral et la passation des pouvoirs apres le 
deuxieme tour des elections presidentielles rendent 
temoignage du dynamisme de la societe hai'tienne. Le 
role joue par les organisations regionales, en particulier 
l’Organisation des Etats americains, dans les etapes 
finales des elections a egalement renforce la credibility 
de ce processus. Nous nous joignons aux autres 
orateurs pour feliciter le nouveau President, M. Michel 
Joseph Martelly, qui a succede au President sortant, 
M. Rene Garcia Preval, et lui souhaiter plein succes 


dans ses efforts pour retablir la stabilite politique et 
s’atteler a la reconstmction economique et sociale. 

Cependant, le retard dans la formation du 
nouveau gouvemement a ralenti les efforts de 
relevement et pourrait egalement avoir une incidence 
sur la fragile situation securitaire. Pres de 634 000 
personnes deplacees vivent dans des abris temporaires 
et dependent de l’aide pour survivre. Le fait que seules 
47 000 personnes aient quitte ces camps depuis mars 
souligne T importance que revet une administration 
efficace ainsi que la necessity de redoubler d’efforts 
pour creer un environnement propice au retour des 
personnes deplacees. 

La reduction de l’aide fmanciere des donateurs 
nuit aux efforts de reconstruction. II est evident que la 
confiance de la communaute des donateurs a ete 
ebranlee par l’instabilite politique au debut de l’annee 
puis par l’impasse dans laquelle se trouve actuellement 
le processus de formation du Gouvemement. 
Conjugues a l’augmentation des prix des denrees 
alimentaires et a la hausse du chomage, ces facteurs 
rendent les populations touchees vulnerables a la 
violence et a l’exploitation. 

Si nous voulons qu’Hai'ti surmonte rapidement les 
effets des catastrophes survenues l’annee demiere, les 
dirigeants politiques doivent faire preuve de resilience 
afin de mettre en oeuvre les reformes necessaires pour 
ameliorer les conditions de vie de la population 
haltienne. II importe done, en premier lieu, que les 
dirigeants politiques mettent de cote leurs differends 
afin de parvenir a un compromis sur la formation du 
nouveau Gouvemement. 

La Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH) joue un role 
precieux depuis le debut de son mandat en matiere de 
maintien des conditions generates de securite et de 
stabilite. Le seisme et Taction humanitaire a grande 
echelle qui l’a suivi, de meme que les elections 
presidentielles et legislatives, ont fait naitre de 
nouveaux defis. La MINUSTAH et les autres 
organismes des Nations Unies n’ont pas menage leurs 
efforts des le lendemain de ce seisme catastrophique et 
ont veille cette annee a ce que les elections se 
deroulent dans des conditions pacifiques. 

Je rappelle egalement la contribution apportee a 
la MINUSTAH par les agents de police indiens, qui 
sont actuellement 470 deployes au sein de trois 
contingents, dont deux ont ete deployes par l’lnde a la 
suite du seisme sur demande de l’ONU. Alors que le 
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role de la MINUSTAH demeurera essentiel dans un 
avenir proche, il est satisfaisant de constater que les 
institutions haitiennes ont progressivement pris 
davantage de responsabilites en vue d’assumer a terme 
les responsabilites de la MINUSTAH. 

Dans ce contexte, la MINUSTAH doit axer ses 
efforts sur l’appui au processus politique, au 
renforcement des capacites et a la consolidation des 
institutions haitiennes. Nous approuvons done la 
recommandation du Secretaire general, qui preconise 
un retrait partiel des renforts envoyes a la Mission 
apres le seisme. Nous appuyons egalement la 
prorogation du mandat de la MINUSTAH pour une 
annee supplemental, conformement a la 
recommandation du Secretaire general. 

L’epidemie de cholera qui touche la population 
haitienne a egalement donne lieu a des allegations 
fantaisistes quant a son origine. Nous sommes heureux 
de noter que le groupe d’experts independants nomme 
par le Secretaire general pour enqueter sur la question 
a conclu que ces allegations etaient infondees. Si la 
lutte contre le cholera se poursuit, il est essentiel de 
favoriser Faeces de la population a l’eau potable et 
d’ameliorer les conditions sanitaires afin d’eviter que 
l’epidemie ne reapparaisse regulierement. 

L’lnde a apporte une modeste contribution aux 
efforts deployes par les autorites haitiennes pour regler 
la situation sur place. Au lendemain du seisme, l’lnde a 
verse au Gouvemement haitien une contribution en 
especes de 5 millions de dollars dans le cadre des 
secours en gage de solidarity avec le peuple haitien. 
Elle a egalement verse au Fonds central pour les 
interventions d’urgence 500 000 dollars, qui ont ete 
mis a contribution des les premiers stades des activites 
de relevement en Haiti. 

Nous avons par ailleurs lance un vaste projet de 
gestion dans le cadre d’une initiative commune de 
l’lnde, du Bresil et de TAfrique du Sud. En outre, a la 
demande du President haitien, le Gouvemement indien 
participera a la construction de 500 unites d’habitation 
a faible cout. 

Pour terminer, l’appui indefectible de la 
communaute intemationale, conjugue a une 
gouvemance stable et efficace en Haiti, permettrait au 
peuple haitien de surmonter les problemes auxquels il 
est actuellement confronte. Nous esperons qu’Haiti y 
parviendra bientot et progressera sur la voie de la 
stabilite et du developpement. 


Le President (parle en arabe ) : Je vais 
main tenant faire une declaration a titre national. 

D’emblee, je remercie M. Edmond Mulet de ses 
services et de ses sacrifices tout au long de son mandat 
de Representant special du Secretaire general et de 
Chef de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH), pendant une 
periode marquee par un grand nombre de problemes et 
de difficultes. Je souhaite par ailleurs la bienvenue au 
nouveau Representant special, M. Fernandez 
Amunategui, et je lui souhaite plein succes dans ses 
entreprises durant cette periode de transition cruciale 
pour Haiti. 

Des tragedies douloureuses marquent depuis 
longtemps la memoire collective du peuple haitien et 
continueront de le faire. Ceci est particulierement vrai 
du deroulement de Fannee 2010, qui a debute avec des 
catastrophes naturelles et des crises politique et 
economique, a commencer par le seisme, qui a fait 
230 000 morts et plus de 2,3 millions de personnes 
deplacees a ce jour, et qui s’est terminee par l’epidemie 
de cholera, laquelle a fait de nombreux morts. 

Les mesures d’envergure prises par Haiti pour 
reconstruire son systeme democratique sont 
encourageantes et nous donnent des raisons d’esperer. 
Le dernier succes en date a ete le deroulement dans le 
calme et la stabilite de l’election presidentielle, qui a 
debouche sur le transfert pacifique du pouvoir au 
President Martelly. Pour perenniser ces acquis et eviter 
de les compromettre, Haiti doit nommer un nouveau 
Premier Ministre. Nous prions done toutes les parties 
de s’atteler a la tache et de mettre en place un nouveau 
gouvemement capable de faire face aux problemes et 
aux difficultes que rencontre Haiti sur la voie de sa 
reconstruction, de son developpement economique et 
social et de l’edification de ses institutions publiques. 

Nous saluons par ailleurs Faction de la 
MINUSTAH et appuyons la prorogation de son 
mandat. Nous appuyons toute initiative visant a retablir 
la securite humaine et a reconstruire les capacites 
civiles en Haiti. Nous esperons que ces initiatives ne 
patiront pas de la diminution des effectifs militaires et 
de police prevue F annee prochaine. 

Pour terminer, je souligne que le Liban se tient 
aux cotes de la communaute intemationale pour 
contribuer a la reconstruction d’Haiti et etablir un 
partenariat permanent et strategique qui permettra au 
pays d’entrevoir un avenir meilleur. Nous appelons les 
pays donateurs qui foumissent un appui au peuple et au 
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Gouvemement haitiens a poursuivre dans cette voie et 
a apporter leur aide dans tous les domaines. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant d’Haiti. 

M. Cazeau (Haiti) : Monsieur le President, 
permettez-moi, au nom de mon gouvemement et du 
peuple haitien, que j’ai l’insigne honneur de 
representer, de vous renouveler nos plus chaleureuses 
felicitations pour votre leadership au Conseil de 
securite durant ce mois de septembre rempli 
d’evenements divers et d’attentes. Par votre personne, 
nous voudrions aussi manifester notre confiance envers 
le Conseil de securite, toujours devoue et dispose a 
contribuer a la paix et a la securite intemationales si 
indispensables a l’harmonie entre les peuples et au 
developpement. 

Je veux personnellement remercier M. Mariano 
Fernandez Amunategui, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), et le 
feliciter pour son expose magistral. Je veux aussi lui 
renouveler le plein appui du peuple et du 

Gouvemement haitiens pour la tache ardue mais noble 
qu’il accomplit. 

Le 20 janvier 2011 (voir S/PV.6471), la 
Republique d’Haiti avait, par ma voix, exprime ici ses 
appreciations en ce qui a trait a la cooperation dont elle 
jouit de la part de l’Organisation et a 1’importance de la 
MINUSTAH, dont la presence sur le terrain aide 
largement a pallier a la faiblesse nominale de la Police 
nationale d’Haiti et a contribuer a sa 

professionnalisation. A l’heure ou nous nous penchons 
sur le rapport du Secretaire general concemant la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (S/2011/540) date du 25 aout 2011, ces sentiment 
restent, demeurent et persistent. 

Nous sommes tout aussi conscients que suite a 
des actes innommables qui font peser des suspicions 
sur certains elements de la Mission, des critiques ont 
ete elevees au milieu d’un large segment de la 
population haitienne. Heureusement, elles ont vite 
retenu l’attention du Secretaire general, qui a 
rapidement depeche sur les lieux une mission 
d’enquete pour travailler avec les autorites haltiennes 
et la MINUSTAH aux fins d’arriver a la verite. A ce 
titre, nous ne pouvons que feliciter le Secretaire 
general Ban Ki-moon pour sa celerite. Je voudrais 


souligner ici les paroles d’un grand juriste et homme 
d’Etat haitien, Me Gerard Gourgues, defenseur d’un 
accuse lors d’un proces historique tres mediatise qui 
s’est deroule en Haiti au siecle passe, et je cite : « Si la 
verite se trouve au fond du puits, nous devons 
descendre au fond de ce puits pour la remonter ». 

Le rapport soumis a notre appreciation montre 
que la situation au pays a un peu evolue. Point n’est 
besoin de rappeler que Haiti est dote depuis le 14 mai 
2011 d’un nouveau President elu le 20 mars de la 
meme annee; il s’agit de S. E. M. Michel Joseph 
Martelly. Malheureusement, jusqu’a present, le pays 
n’a pas encore forme de nouveau gouvemement, en 
depit des efforts qui sont foumis de part et d’autre. 
Cela se comprend, puisque le President n’a pas une 
majorite confortable au Parlement, et explique aussi 
que la democratic prend corps au pays et que chacun 
des trois pouvoirs joue le role qui lui est assigne par la 
Constitution et les lois du pays. Une troisieme 
personne vient d’etre designee pour le poste de Premier 
Ministre et les formalites au niveau des deux Chambres 
vont bon train, ce qui laisse presager une suite 
heureuse. 

La question securitaire n’est pas encore 
totalement jugulee au pays, car on ne doit pas perdre de 
vue que, lors du seisme du 12 janvier 2010, beaucoup 
de prisons ont ete detruites et de nombreux locataires 
ont pris le large pour reprendre leurs activites 
criminelles. Heureusement, la Police nationale d’Haiti, 
aidee de la MINUSTAH et de la mise en valeur de la 
police de proximite, fait un travail assez louable en 
mettant de temps a autre la main au collet de nombreux 
evades. II faut aussi souligner l’importance de la 
cooperation avec d’autres corps de police de la region, 
qui a permis l’arrestation et le rapatriement de 
beaucoup de ces demiers qui ont pris la fuite en terre 
etrangere, se croyant a l’abri de la main longue de la 
justice. 

Nous notons avec satisfaction le travail de la 
MINUSTAH dans des domaines autres que l’appui a la 
police. En effet, la Mission participe activement a la 
creation d’emplois en faveur des jeunes, ce qui les rend 
moins vulnerables a l’industrie du crime organise si 
agressive. De plus, son appui aux differents ministeres 
et autres institutions gouvemementales, y compris son 
engagement en ce qui a trait a l’etat de droit, est 
impayable, et nous lui en sommes gre. Certes, l’espoir 
serait de la voir plus engagee dans le developpement, 
or tel n’est pas le mandat qui lui est assigne au terme 
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du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies; le 
Chapitre VI 6 serait aussi une option. 

Du point de vue social, des efforts considerables 
se font. Le nombre de gens vivant sous les tentes, qui 
avoisinait 2 millions d’ames au lendemain du 
tremblement de terre, est maintenant presque sous la 
barre de 600 000. Cette reduction est a l’actif de 
plusieurs elus locaux, qui ont aide ces demiers a 
rentrer chez eux, ou dans des abris provisoires ou 
permanents mis a leur disposition grace au support du 
Gouvemement et de la communaute internationale. La 
vie a repris son cours et la population vaque a se 
occupations. II est vrai que le taux des sans-emploi 
persiste, et c’est l’une des raisons pour lesquelles la 
mise en place d’un gouvemement avec l’approbation et 
le support du Parlement devient plus qu’une necessity. 

La rentree scolaire, qui habituellement se fait en 
septembre de chaque annee, a ete reportee a la 
premiere semaine du mois d’octobre. Cette decision a 
ete prise dans le but de permettre la mise en oeuvre 
d’un projet indie par la nouvelle equipe au pouvoir, 
visant a favoriser Faeces a des salles de classe a plus 
d’un demi-million d’enfants du pays qui n’ont jamais 
ete a l’ecole. Ce projet, certes tres ambitieux, mais 
realisable, sera finance en partie a partir de frais 
minimes preleves sur des appels telephoniques et des 
transferts de fonds. Debutee en juin 2011, cette source 
innovante de revenus, qui a re<?u la sympathie des 
citoyens de la diaspora et de ceux de l’interieur, accuse 
deja une valeur de plus de 4 millions de dollars en 
caisse. L’objectif du President est de faire en sorte que 
tous les enfants en age d’etre scolarises se retrouvent 
sur les bancs de l’ecole car, pour que la jeunesse soit 
l’avenir du pays, elle doit etre d’abord eduquee et 
formee, afin de pretendre a la competitivite et a la 
productivity. 

Haiti est a un carrefour assez interessant, mais 
aussi cmcial de son existence, un carrefour ou des 
jeunes reclament de toutes leurs forces leur 
participation a la chose publique de leur pays, a la 
reconstruction, un carrefour ou les exigences de 
l’apres-12 janvier 2010 nous condamnent a les 
entourer, a preparer pour eux et avec eux leur futur, 
pour qu’ils soient mieux equipes pour assurer la releve. 
Cependant, cela ne pourra se faire sans la paix, la 
securite, la protection des vies et des biens, la stability 
politique et sociale, l’etat de droit et la bonne 
gouvemance. 


L’assistance de la MINUSTAH dans ce contexte 
se revele indispensable, vu les engagements de cette 
Mission sur le terrain. Nous comprenons qu’un jour ou 
l’autre, cette Mission devra prendre fin et qu’Hai'ti doit 
se preparer des maintenant a assumer seule ses 
prerogatives republicaines. Nous comprenons aussi 
qu’un retrait progressif de la MINUSTAH est deja 
souhaite et envisage. Cependant, nous croyons qu’un 
retrait brutal serait contre-productif et creerait un vide 
incalculable, surtout que les conditions propices a 
l’investissement massif et au developpement durable 
porteur d’espoir ne sont pas encore totalement reunies. 

Je veux terminer mon propos en remerciant le 
Secretaire general Ban Ki-moon pour son engagement 
constant a la cause des pays en difficulty, dont le mien, 
et je lui renouvelle les vceux de bonheur et de succes 
du peuple et du gouvemement haitiens au cours de ce 
second mandat. Je remercie infmiment tous les 
membres du Conseil de security pour leur interet 
manifeste envers mon pays, Haiti. 

La Presidente (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) {parle en espagnol) : Le 
Chili vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
organise le present debat, qui nous donne une nouvelle 
fois la possibility d’examiner la situation en Haiti et de 
nous pencher sur le dernier rapport du Secretaire 
general (S/2011/540) sur la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH). 

Je voudrais egalement remercier le Representant 
special du Secretaire general en Haiti, M. Mariano 
Fernandez Amunategui, pour son expose riche 
d’informations, et renouveler l’appui que mon pays 
accorde a son travail a la tete de Teffort de cooperation 
dans cette nation des Caraibes et pour aider les 
autorites dans leurs efforts visant un developpement a 
long terme. 

Je reitere en outre T engagement que nous avions 
pris en fevrier 2004 envers les processus de 
stabilisation et de consolidation de la paix en Haiti, et 
envers le travail foumi par la MINUSTAH pour la 
security et la stability et le renforcement des 
institutions. Sept ans apres le debut des activites de la 
MINUSTAH, et malgre le seisme subi l’an dernier, 
nous observons des reussites et des progres. 
Parallelement, des incertitudes alarmantes et des 
difficultes d’envergure se sont fait jour dans differents 
domaines, y compris dans l’etablissement de l’etat de 
droit et d’un systeme de justice independant et efficace. 
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Nous felicitons le peuple haitien pour les 
elections democratiques pacifiques qui se sont 
deroulees recemment, ainsi que pour les progres 
realises s’agissant de la securite. En meme temps, nous 
appelons les autorites politiques a parvenir a l’accord 
national necessaire qui permette a la force 
intemationale de pouvoir s’acquitter convenablement 
de ses taches. Nous considerons par ailleurs qu’il est 
essentiel de redoubler d’efforts dans la sphere 
socioeconomique aux fins d’un developpement global 
en Haiti. 

La stability politique et la securite sont des 
elements essentiels pour atteindre cet objectif, et nous 
estimons done qu’il est crucial que soient mis en oeuvre 
des programmes qui fassent baisser le taux de chomage 
actuel en Haiti. Aucun des progres accomplis n’aura de 
valeur si nous ne parvenons pas a attenuer le probleme 
du chomage dans le pays. Les contributions du Chili au 
developpement socioeconomique d’Halti portent 
principalement sur la formation de la police, 
l’education, la protection de l’enfance, le 
developpement rural, l’environnement, la sante et le 
logement. Le Chili accorde une grande importance a la 
formation de la police en Haiti et reaffirme son 
engagement a poursuivre sa collaboration avec les 
autorites haltiennes dans ce domaine. A cet egard, nous 
estimons qu’il est important de definir le modele de 
police que nous voulons appliquer, ainsi que les 
besoins a remplir le plus urgemment. De la meme 
maniere, comme l’a note l’Ambassadeur Fernandez 
Amunategui, nous pensons que, s’agissant de la 
formation de la police, il est important de privilegier la 
qualite par rapport a la quantite. 

Nous saisissons l’occasion qui nous est donnee de 
mettre en lumiere en particulier 1’engagement 
permanent de l’Amerique latine envers l’avenir 
d’Halti. Nos pays ont cherche a collaborer pour 
parvenir a des strategies perennes et coherentes afin 
d’optimiser notre contribution a la Mission de maintien 
de la paix et aux programmes de formation et de 
cooperation en faveur de la Police nationale d’Halti. 
Notre experience nous a appris l’importance de 
preserver un dialogue fluide avec les autorites 
haitiennes et de donner la priorite a des projets qui 
peuvent etre mis en oeuvre par les administrations 
locales, malgre les difficultes rencontrees. La 
participation locale a la conception, la mise en oeuvre 
et 1’evaluation de projets permet aux beneficiaires d’en 
prendre les renes et aide progressivement a generer les 
capacites locales, consacrant ainsi le concept 
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d’appropriation nationale et, par le fait meme, assurant 
des resultats durables. 

Le Chili s’associe a la recommandation du 
Secretaire general concemant la reduction des effectifs 
militaires et policiers de la MINUSTAH pour retrouver 
les niveaux autorises avant le seisme, et concemant le 
renouvellement de son mandat. Nous convenons 
egalement qu’il est necessaire de renforcer les 
capacites institutionnelles d’Haiti de maniere que le 
pays puisse progressivement assumer de plus en plus la 
responsabilite de la reconstruction nationale. 

Le rapport soumis a notre appreciation montre 
que la situation au pays a un peu evolue. Point n’est 
besoin de rappeler que Haiti est dote depuis le 14 mai 
2011 d’un nouveau President elu le 20 mars de la 
meme annee; il s’agit de S. E. M. Michel Joseph 
Martelly. Malheureusement, jusqu’a present, le pays 
n’a pas encore forme de nouveau gouvemement, en 
depit des efforts qui sont foumis de part et d’autre. 
Cela se comprend, puisque le President n’a pas une 
majorite confortable au Parlement, et explique aussi 
que la democratic prend corps au pays et que chacun 
des trois pouvoirs joue le role qui lui est assigne par la 
Constitution et les lois du pays. Une troisieme 
personne vient d’etre designee pour le poste de Premier 
Ministre et les formalites au niveau des deux Chambres 
vont bon train, ce qui laisse presager une suite 
heureuse. 

La question securitaire n’est pas encore 
totalement jugulee au pays, car on ne doit pas perdre de 
vue que, lors du seisme du 12 janvier 2010, beaucoup 
de prisons ont ete detruites et de nombreux locataires 
ont pris le large pour reprendre leurs activites 
criminelles. Heureusement, la Police nationale d’Haiti, 
aidee de la MINUSTAH et de la mise en valeur de la 
police de proximite, fait un travail assez louable en 
mettant de temps a autre la main au collet de nombreux 
evades. Il faut aussi souligner l’importance de la 
cooperation avec d’autres corps de police de la region, 
qui a permis l’arrestation et le rapatriement de 
beaucoup de ces demiers qui ont pris la fuite en terre 
etrangere, se croyant a l’abri de la main longue de la 
justice. 

Nous notons avec satisfaction le travail de la 
MINUSTAH dans des domaines autres que l’appui a la 
police. En effet, la Mission participe activement a la 
creation d’emplois en faveur des jeunes, ce qui les rend 
moins vulnerables a l’industrie du crime organise si 
agressive. De plus, son appui aux differents ministeres 
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et autres institutions gouvemementales, y compris son 
engagement en ce qui a trait a l’etat de droit, est 
impayable, et nous lui en sommes gre. Certes, l’espoir 
serait de la voir plus engagee dans le developpement, 
or tel n’est pas le mandat qui lui est assigne au terme 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies; le 
Chapitre VI 6 serait aussi une option. 

Du point de vue social, des efforts considerables 
se font. Le nombre de gens vivant sous les tentes, qui 
avoisinait 2 millions d’ames au lendemain du 
tremblement de terre, est maintenant presque sous la 
barre de 600 000. Cette reduction est a l’actif de 
plusieurs elus locaux, qui ont aide ces demiers a 
rentrer chez eux, ou dans des abris provisoires ou 
permanents mis a leur disposition grace au support du 
Gouvemement et de la communaute internationale. La 
vie a repris son cours et la population vaque a se 
occupations. II est vrai que le taux des sans-emploi 
persiste, et c’est l’une des raisons pour lesquelles la 
mise en place d’un gouvemement avec l’approbation et 
le support du Parlement devient plus qu’une necessity. 

La rentree scolaire, qui habituellement se fait en 
septembre de chaque annee, a ete reportee a la 
premiere semaine du mois d’octobre. Cette decision a 
ete prise dans le but de permettre la mise en oeuvre 
d’un projet indie par la nouvelle equipe au pouvoir, 
visant a favoriser Faeces a des salles de classe a plus 
d’un demi-million d’enfants du pays qui n’ont jamais 
ete a l’ecole. Ce projet, certes tres ambitieux, mais 
realisable, sera finance en partie a partir de frais 
minimes preleves sur des appels telephoniques et des 
transferts de fonds. Debutee en juin 2011, cette source 
innovante de revenus, qui a re?u la sympathie des 
citoyens de la diaspora et de ceux de l’interieur, accuse 
deja une valeur de plus de 4 millions de dollars en 
caisse. L’objectif du President est de faire en sorte que 
tous les enfants en age d’etre scolarises se retrouvent 
sur les bancs de l’ecole car, pour que la jeunesse soit 
l’avenir du pays, elle doit etre d’abord eduquee et 
formee, afin de pretendre a la competitivite et a la 
productivity. 

Haiti est a un carrefour assez interessant, mais 
aussi crucial de son existence, un carrefour ou des 
jeunes reclament de toutes leurs forces leur 
participation a la chose publique de leur pays, a la 
reconstruction, un carrefour ou les exigences de 
l’apres-12 janvier 2010 nous condamnent a les 
entourer, a preparer pour eux et avec eux leur futur, 
pour qu’ils soient mieux equipes pour assurer la releve. 
Cependant, cela ne pourra se faire sans la paix, la 


securite, la protection des vies et des biens, la stability 
politique et sociale, l’etat de droit et la bonne 
gouvemance. 

L’assistance de la MINUSTAH dans ce contexte 
se revele indispensable, vu les engagements de cette 
Mission sur le terrain. Nous comprenons qu’un jour ou 
l’autre, cette Mission devra prendre fin et qu’Hai'ti doit 
se preparer des maintenant a assumer seule ses 
prerogatives republicaines. Nous comprenons aussi 
qu’un retrait progressif de la MINUSTAH est deja 
souhaite et envisage. Cependant, nous croyons qu’un 
retrait brutal serait contre-productif et creerait un vide 
incalculable, surtout que les conditions propices a 
l’investissement massif et au developpement durable 
porteur d’espoir ne sont pas encore totalement reunies. 

Je veux terminer mon propos en remerciant le 
Secretaire general Ban Ki-moon pour son engagement 
constant a la cause des pays en difficulty, dont le mien, 
et je lui renouvelle les vceux de bonheur et de succes 
du peuple et du gouvemement hai'tiens au cours de ce 
second mandat. Je remercie inflniment tous les 
membres du Conseil de security pour leur interet 
manifeste envers mon pays, Haiti. 

La Presidente {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) {parle en espagnol) : Le 
Chili vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
organise le present debat, qui nous donne une nouvelle 
fois la possibility d’examiner la situation en Haiti et de 
nous pencher sur le dernier rapport du Secretaire 
general (S/2011/540) sur la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH). 

Je voudrais egalement remercier le Representant 
special du Secretaire general en Haiti, M. Mariano 
Fernandez Amunategui, pour son expose riche 
d’informations, et renouveler l’appui que mon pays 
accorde a son travail a la tete de l’effort de cooperation 
dans cette nation des Carai'bes et pour aider les 
autorites dans leurs efforts visant un developpement a 
long terme. 

Je reitere en outre F engagement que nous avions 
pris en fevrier 2004 envers les processus de 
stabilisation et de consolidation de la paix en Haiti, et 
envers le travail foumi par la MINUSTAH pour la 
securite et la stability et le renforcement des 
institutions. Sept ans apres le debut des activites de la 
MINUSTAH, et malgre le seisme subi Fan dernier, 
nous observons des reussites et des progres. 
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Parallelement, des incertitudes alarmantes et des 
difficultes d’envergure se sont fait jour dans differents 
domaines, y compris dans l’etablissement de l’etat de 
droit et d’un systeme de justice independant et efficace. 

Nous felicitons le peuple haitien pour les 
elections democratiques pacifiques qui se sont 
deroulees recemment, ainsi que pour les progres 
realises s’agissant de la securite. En meme temps, nous 
appelons les autorites politiques a parvenir a l’accord 
national necessaire qui permette a la force 
intemationale de pouvoir s’acquitter convenablement 
de ses taches. Nous considerons par ailleurs qu’il est 
essentiel de redoubler d’efforts dans la sphere 
socioeconomique aux fins d’un developpement global 
en Haiti. 

La stability politique et la securite sont des 
elements essentiels pour atteindre cet objectif, et nous 
estimons done qu’il est crucial que soient mis en oeuvre 
des programmes qui fassent baisser le taux de chomage 
actuel en Haiti. Aucun des progres accomplis n’aura de 
valeur si nous ne parvenons pas a attenuer le probleme 
du chomage dans le pays. Les contributions du Chili au 
developpement socioeconomique d’Haiti portent 
principalement sur la formation de la police, 
l’education, la protection de l’enfance, le 
developpement rural, l’environnement, la sante et le 
logement. Le Chili accorde une grande importance a la 
formation de la police en Haiti et reaffirme son 
engagement a poursuivre sa collaboration avec les 
autorites haitiennes dans ce domaine. A cet egard, nous 
estimons qu’il est important de definir le modele de 
police que nous voulons appliquer, ainsi que les 
besoins a remplir le plus urgemment. De la meme 
maniere, comme l’a note l’Ambassadeur Fernandez 
Amunategui, nous pensons que, s’agissant de la 
formation de la police, il est important de privilegier la 
qualite par rapport a la quantite. 

Nous saisissons l’occasion qui nous est donnee de 
mettre en lumiere en particular 1’engagement 
permanent de l’Amerique latine envers l’avenir 
d’Haiti. Nos pays ont cherche a collaborer pour 
parvenir a des strategies perennes et coherentes afin 
d’optimiser notre contribution a la Mission de maintien 
de la paix et aux programmes de formation et de 
cooperation en faveur de la Police nationale d’Haiti. 
Notre experience nous a appris l’importance de 
preserver un dialogue fluide avec les autorites 
haitiennes et de donner la priorite a des projets qui 
peuvent etre mis en oeuvre par les administrations 
locales, malgre les difficultes rencontrees. La 


participation locale a la conception, la mise en oeuvre 
et 1’evaluation de projets permet aux beneficiaires d’en 
prendre les renes et aide progressivement a generer les 
capacites locales, consacrant ainsi le concept 
d’appropriation nationale et, par le fait meme, assurant 
des resultats durables. 

Le Chili s’associe a la recommandation du 
Secretaire general concemant la reduction des effectifs 
militaires et policiers de la MINUSTAH pour retrouver 
les niveaux autorises avant le seisme, et concemant le 
renouvellement de son mandat. Nous convenons 
egalement qu’il est necessaire de renforcer les 
capacites institutionnelles d’Haiti de maniere que le 
pays puisse progressivement assumer de plus en plus la 
responsabilite de la reconstruction nationale. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que le Chili 
est dispose a continuer de cooperer avec la 
communaute intemationale et les autorites haitiennes a 
la recherche d’une paix durable, avec le plein respect 
des droits de l’homme et le renforcement de l’etat de 
droit et de la democratic, et des progres reels en ce qui 
concerne le niveau de developpement de sa population. 

La Presidente (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol ) : 
Je voudrais vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir organise ce debat. Je remercie egalement le 
Secretaire general pour son rapport (S/2011/540) relatif 
aux faits recents survenus sur le terrain, ainsi que pour 
les propositions visant a remedier a la situation au 
cours des mois a venir. En outre, nous voudrions 
souhaiter la bienvenue au nouveau Representant 
special du Secretaire general, M. Mariano Fernandez 
Amunategui, et exprimer notre admiration et notre 
respect a M. Edmond Mulet pour le travail qu’il a 
accompli en Haiti au cours de l’annee ecoulee. 

Nous rendons hommage a la resilience dont a fait 
preuve le peuple haitien pour surmonter une serie de 
chocs extemes subis dans le sillage du tremblement de 
terre devastateur de janvier 2010. Ces chocs ont eu des 
consequences graves. Premierement, ils ont cree une 
situation d’urgence humanitaire permanente qui, a son 
tour, menace la paix et la stability d’Haiti. 
Deuxiemement, ils ont fait reculer le programme de 
developpement, qui avait deja ete gravement 
compromis avant le seisme. Ces reculs ont renforce 
l’impression generale qu’Haiti est enlise dans une 
spirale d’echecs. Cette tendance n’est toutefois pas 
inevitable. Nous pensons que les Haitiens peuvent et 
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doivent surmonter ces echecs. Ils meritent egalement 
l’appui de la communaute intemationale car l’echec 
d’Haiti serait aussi le notre. 

Une partie de l’appui exterieur gravite autour de 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH). II est clair que les soldats de la 
paix ne peuvent pas rester en Haiti indefiniment. II est 
neanmoins egalement important dans cette nouvelle 
phase de la MINUSTAH de ne pas abandonner Haiti 
prematurement. La question est de savoir comment 
s’acquitter de notre mandat et faire en sorte que l’ONU 
n’ait pas a revenir dans ce pays au cours de la 
prochaine decennie. Comme tout le monde le sait, 
avant janvier 2010, une strategic de sortie avait 
commencee a etre envisagee pour la Mission. Les 
nouvelles exigences auxquelles est confronte Haiti 
aujourd’hui necessitent certainement une presence 
constante. Nous pensons neanmoins que la Mission 
devrait faire porter l’essentiel de son action sur les 
domaines prioritaires en fonction de la conjoncture 
nationale actuelle sur la base d’objectifs et 
d’indicateurs de mesure aux fins d’une strategic de 
sortie future. 

Parmi les domaines prioritaires qui doivent etre 
pris en compte, la stability politique est un element 
absolument essentiel. Nous nous felicitons de la 
passation pacifique des pouvoirs historique d’un 
president elu democratiquement a un autre appartenant 
a l’opposition. Nous n’en sommes pas moins 
preoccupes par le fait que les decisions clefs sont 
bloquees a ce jour en raison d’un manque de consensus 
politique. 

Une deuxieme priorite evidente conceme le 
relevement et la reconstruction. Meme s’il est vrai que 
nous ne pouvons pas revenir a la situation d’avant le 
tremblement de terre, il est indispensable d’aller au- 
dela du relevement et d’avancer vers le developpement 
economique et politique. Au fll des ans, l’etat de droit, 
la democratic, la securite et le developpement ont ete 
des domaines prioritaires, mais ils n’ont 
malheureusement pas tous ete traites de maniere 
integree ou geres avec la meme determination et les 
memes ressources. Nous avons tire de nombreux 
enseignements et nous comprenons desormais 
1’importance qu’il y a a continuer a developper et 
completer les strategies et les programmes existants. 
Une question particulierement preoccupante abordee 
dans le rapport est la lenteur du decaissement des 
sommes promises pour les efforts de relevement apres 
le tremblement de terre pour la periode 2010-2011. 


Nous pensons que la troisieme priorite de la 
MINUSTAH devrait etre de faire en sorte que le 
Gouvemement haitien commence progressivement a 
assumer, de concert avec la societe civile, certaines des 
taches effectuees actuellement par la MINUSTAH. 
Dans des circonstances reellement extraordinaires, la 
MINUSTAH a assume de nouvelles responsabilites au 
detriment de progres dans des secteurs clefs, tels que la 
securite et l’etat de droit. Nous pensons que ces deux 
secteurs disposent de suffisamment d’appui et de 
ressources pour nous permettre de relancer nos efforts. 
La MINUSTAH ne peut pas et ne doit pas jouer le role 
qui incombe a l’Etat ni en assumer les responsabilites 
principales. Nous appuyons pleinement l’elaboration 
du pacte sur l’etat de droit et nous suivrons avec 
attention le prochain plan quinquennal de 
developpement de la Police nationale d’Haiti. 

Nous sommes tiers d’avoir pris part a la 
MINUSTAH depuis sa creation. Nous soutiendrons 
sans reserve Haiti et les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies tant que cela sera necessaire. A 
cet egard, nous appuyons la recommandation faite par 
le Secretaire general tendant a ce que le mandat de la 
MINUSTAH soit proroge d’une annee. Nous voudrions 
exprimer notre solidarity avec la MINUSTAH, son 
personnel et le Representant special du Secretaire 
general, M. Mariano Fernandez Amunategui. Nous 
pensons que la presence de la Mission a des effets 
profonds et positifs pour le bien-etre futur d’Haiti. 

La Presidente (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada) : Je tiens d’abord, 
Madame la Presidente, a vous adresser mes 
remerciements les plus sinceres pour 1’organisation de 
ce debat public sur Haiti. J’associe a ces remerciements 
la delegation libanaise. J’aimerais aussi feliciter le 
President Martelly pour sa victoire electorate, et lui 
adresser tous mes vceux de succes dans l’exercice de 
son mandat. De meme, je souhaite la bienvenue au 
nouveau Representant special du Secretaire general, 
M. Mariano Fernandez Amunategui. Je le remercie de 
son expose et lui souhaite du succes dans l’exercice de 
ses importantes fonctions. 

(Vorateur pour suit en anglais ) 

Le debat d’aujourd’hui a lieu a un moment 
opportun. La passation des pouvoirs d’un president 
democratiquement elu a un successeur issu de 
l’opposition est une realisation non negligeable qui 
pourrait donner lieu a beaucoup d’autres avancees 
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democratiques. Le Canada salue les efforts deployes 
par la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH), tout particulierement sa 
contribution essentielle au maintien de la securite et de 
la stabilite, et son action actuelle pour renforcer 
F autorite de l’Etat en Haiti. Comme l’a fait ressortir le 
Secretaire general dans son dernier rapport sur Haiti 
(S/2011/540), malgre certains progres sur le terrain, 
d’immenses defis subsistent, et les acquis recents dans 
le domaine de la securite demeurent fragiles. 

Par consequent, il convient d’examiner avec la 
plus grande attention les changements a la composition 
ou au mandat de la MINUSTAH qui pourraient etre 
envisages afin de veiller a preserver la stabilite en Haiti 
et de surmonter les obstacles politiques. Ainsi, le 
Canada appuie fermement le renouvellement du 
mandat de la MINUSTAH pour une autre annee, tel 
qu’il est recommande dans le rapport. S’agissant du 
maintien de la paix, il faut adapter la presence des 
Nations Unies en fonction des besoins sur le terrain. A 
cet egard, le Canada estime, comme 1’a conclu le 
Secretaire general, que la Mission peut commencer a 
reduire ses effectifs, pour les ramener a ce qu’ils 
etaient avant le seisme. 

L’Etat haitien a encore besoin de soutien dans 
l’exercice de ses fonctions les plus fondamentales, y 
compris le maintien de la securite publique, la mise en 
place d’une gouvemance democratique et l’instauration 
de la primaute du droit. Le Secretaire general 
recommande que la reduction eventuelle des effectifs 
de la mission coincide avec la reorientation des efforts 
au profit du processus politique, de la consolidation de 
l’autorite de l’Etat et du soutien au renforcement des 
capacites et a la responsabilisation des institutions 
etatiques. II s’agit la d’une approche responsable, qui 
doit guider l’avenir de la MINUSTAH. 

( I’orateur reprend en frangais) 

Le Canada contribue a la MINUSTAH par le 
deployment d’un contingent de 150 policiers, 
25 agents correctionnels et 10 officiers militaires. La 
contribution de notre pays a la reforme du secteur de la 
securite et a la primaute du droit englobe egalement 
des initiatives bilaterales importantes visant a renforcer 
la justice et les institutions de securite haitiennes. Le 
Canada apporte son soutien actif a la Police nationale 
d’Hai'ti par la construction d’un nouveau quartier 
general. Sur ce point, force est d’admettre que le 
soutien apporte par le Canada, la MINUSTAH et 
d’autres partenaires de la Police nationale d’Haiti ne 


donnera de resultats que si le Gouvemement haitien a 
la volonte de renforcer ses forces de police. C’est 
pourquoi je l’encourage a affecter des ressources 
adequates a la Police nationale d’Hai'ti, et a prendre les 
decisions judicieuses et courageuses qui s’imposent en 
ce qui conceme la dotation en personnel des forces de 
police et l’examen des candidatures de leurs membres, 
de fa<;on a garantir leur integrity. 

Le Canada finance egalement une serie 
d’initiatives visant a renforcer la securite frontaliere, a 
remedier a la violence sexuelle contre les femmes et les 
filles, a reformer le systeme carceral et a ameliorer les 
conditions de detention des prisonniers, a accroitre 
l’acces a la justice pour les populations vulnerables et a 
retablir les bases d’un systeme de justice fonctionnel 
en Haiti. 

En outre, notre pays est tier d’apporter son 
soutien a Haiti dans d’autres domaines cruciaux afin de 
repondre a ses besoins immediats, notamment en ce qui 
conceme le redressement et le developpement sur le 
long terme. 

Le lien entre la securite et le developpement en 
Haiti est bien connu. Toutefois, l’engagement a 
poursuivre nos efforts dans ce pays implique desormais 
d’accorder une plus grande importance a la volonte 
politique, a la bonne gouvernance et a la primaute du 
droit. Ces aspects sont essentiels a la reussite de tous 
les efforts, aussi bien ceux des Ha'itiens que ceux de la 
communaute intemationale. 

Le Canada constate que le nouveau President est 
anime par la volonte et le dynamisme politiques 
necessaires pour induire un changement qui s’impose 
de toute urgence, du fait de l’insecurite et des 
conditions economiques et sociales precaires dans 
lesquelles vivent la plupart des Ha'itiens. En effet, 
malgre huit interventions des Nations Unies et 
l’investissement de milliards de dollars en aide 
intemationale au cours des deux demieres decennies, 
Haiti fait encore partie des pays les plus pauvres de la 
planete. 

La situation ne pourra changer du jour au 
lendemain. Tous les acteurs politiques devront 
s’engager a realiser des avancees durables. Malgre les 
difficultes politiques qui subsistent, nous esperons 
qu’un nouveau gouvemement pourra bientot entrer en 
fonction. Il est essentiel que l’Etat poursuive les efforts 
visant a renforcer les pratiques et les institutions 
democratiques, et a mettre fin a l’impunite et a la 
corruption. Dans cette optique, nous invitons les 
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acteurs politiques a engager une reforme 
constitutionnelle, a ceuvrer en faveur de la creation 
d’un conseil electoral permanent, a renforcer les partis 
politiques, a nommer des magistrats et un juge en chef 
de la Cour de cassation et a etablir le Conseil superieur 
du pouvoir judiciaire. Nous tenons egalement a 
rappeler aux elus leur responsabilite envers la 
population qui les a choisis comme dirigeants, avec 
l’espoir de voir la situation s’ameliorer concretement. 

Ce constat explique pourquoi le Canada apporte 
son ferme soutien au projet du Secretaire general 
d’elaborer un pacte pour la primaute du droit. Cette 
mesure pourrait constituer un progres important vers 
1’amelioration de la gouvemance et de l’etat de droit en 
Haiti. Le Canada entend jouer un role actif dans la 
mise en oeuvre d’un tel pacte. Le Canada se rejouit 
egalement que le President Martelly ait inscrit la 
primaute du droit au rang des priorites de sa 
presidence. Nous sommes prets a le soutenir et a 
l’aider dans cette entreprise qui envoie un message 
politique essentiel et des plus encourageants. 

( I’orateur poursuit en anglais ) 

En qualite de partenaires intemationaux, nous 
devons veiller a ce que chacun d’entre nous s’acquitte 
de ses responsabilites et respecte les promesses faites 
au peuple haitien. Nous devons aussi faire savoir 
clairement que la communaute intemationale s’attend a 
ce que les dirigeants haitiens en fassent autant. 

La Presidente (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. De Laiglesia (Espagne) {parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, je souhaite remercier la presidence 
libanaise d’avoir organise le present debat et de nous 
avoir permis d’y participer. 

Je souhaite saisir cette occasion pour saluer la 
presence parmi nous du nouveau Representant special 
du Secretaire general, l’Ambassadeur Marino 
Fernandez Amunategui. Je le remercie de son expose 
detaille et lui souhaite le plus grand succes. II peut 
compter sur le plein soutien de l’Espagne. 

Je voudrais aussi m’associer pleinement a la 
declaration qui sera faite au nom de l’Union 
europeenne. J’aimerais maintenant faire quelques 
observations a titre national. 

C’est une etape extremement importante de 
l’histoire recente d’Hai'ti. Pour la premiere fois de son 
histoire, le pays a connu une passation des pouvoirs 


pacifique d’un President democratiquement elu a un 
autre appartenant a l’opposition. Le President Martelly 
a beneficie d’un large soutien populaire. Le pays 
s’attend a une amelioration significative. Ce ne sera 
pas de tout repos. Les defis qui attendent sont enormes 
et doivent etre releves sans retard. 

Plus de quatre mois se sont ecoules depuis que le 
President Martelly a pris ses fonctions, et pourtant 
aucun Premier Ministre n’est encore nomme et aucun 
gouvemement forme. Cela est difficile a comprendre. 
Nous partageons l’espoir exprime par le Representant 
special et par d’autres orateurs que cette situation peut 
etre rapidement reglee, car le pays a besoin d’un 
gouvemement pour prendre des decisions, et la 
communaute intemationale d’un interlocuteur avec qui 
travailler a la mise en oeuvre de ces decisions. Nous 
encourageons l’ouverture d’un dialogue institutionnel 
constructif entre l’executif et le legislatif. Nous en 
appelons au sens des responsabilites de tous ceux en 
qui le peuple haitien a place sa confiance. L’interet 
general doit prevaloir. 

Tandis que la situation securitaire est restee, par 
bonheur, calme, nous savons tous qu’il ne s’agit que 
d’un calme relatif tant que les signaux ne sont pas tous 
au vert. D’un cote, la criminalite a continue 
d’augmenter. De l’autre, le risque de troubles sociaux 
reste eleve du fait de la situation socioeconomique du 
pays. 

Comme le Secretaire general l’a releve dans son 
dernier rapport (S/2011/540), la Police nationale 
d’Hai'ti n’est pas encore a meme d’assurer pleinement 
la securite interieure. II est done essentiel de renforcer 
la dynamique de reforme et de renforcement de la 
Police nationale d’Hai'ti, aussi bien en personnel qu’en 
ressources. 

La situation humanitaire reste fragile. Encore 
aujourd’hui, 634 000 personnes deplacees vivent dans 
des camps. C’est beaucoup de monde, meme trop de 
monde. Helas, le rythme auquel ce nombre se reduit a 
sensiblement ralenti, avec seulement 47 000 departs 
des camps depuis mars. 

Le cholera continue de representer une menace 
grave. En mai en en juin, une reprise de l’epidemie a 
ete enregistree. Le taux de mortality a baisse, mais 
1’incidence pourrait augmenter. Le nombre total de cas 
continue d’etre tres eleve. 

S’agissant de la reconstruction et du 
developpement, on sait ce qui reste a faire. Passer a 
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l’acte est a Fevidence plus complique. Nous disposons 
d’une solide base pour le faire, suite a la Conference 
intemationale des donateurs tenue a New York en mars. 
Tout d’abord, il nous faut tous honorer nos 
engagements. Selon le rapport du Secretaire general, 
comme mentionne precedemment, seulement 37,8 % 
des fonds promis pour l’exercice biennal 2010-2011 
ont ete decaisses. 

Nous disposons aussi des outils appropries, 
notamment la Commission interimaire pour la 
reconstruction d’Haiti et le Fonds pour la 
reconstruction d’Hai'ti. Nous avons recemment appuye 
la prorogation du mandat de la Commission pour une 
autre annee, jusqu’en octobre 2012. Nous sommes 
profondement conscients qu’interimaire veut dire 
temporaire. Nous nous sommes engages a ameliorer 
son fonctionnement interne et a creer les conditions 
pour que sa prise en main par les Haitiens soit totale 
des que possible. 

S’agissant de la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), nous 
approuvons revaluation faite par le Secretaire general 
et nous appuyons sa recommandation de proroger d’un 
an, jusqu’au 15 octobre 2012, le mandat de la Mission 
avec reduction progressive de ses effectifs. La 
reduction proposee par le Secretaire general nous 
semble realiste, de meme que la proposition selon 
laquelle elle doit etre partielle et progressive. Nous 
appelons done les membres du Conseil et le Groupe 
des Amis d’Haiti a appuyer ces recommandations du 
Secretaire general. 

Nous considerons qu’il est necessaire de 
maintenir la presence de la MINUSTAH a moyen 
terme. Nous savons que certains Haitiens demandent 
son retrait afin que leur pays redevienne pleinement 
souverain et, s’il est vrai que des erreurs ont ete 
commises, en action comme par omission, celles-ci 
sont sporadiques et rares. II importe en revanche de 
reparer ces erreurs et d’eliminer leurs causes. Nous 
savons que la majorite de la population haitienne 
accueille favorablement Faction de la MINUSTAH et 
apprecie - comme nous le faisons - la generosite des 
pays foumisseurs de contingents et d’effectifs de 
police, des Etats d’Amerique latine pour la plupart, qui 
connaissent mieux le pays et ses traits specifiques. Je 
tiens a leur rendre un hommage bien merite au Conseil. 

Nous nous felicitons de l’excellent travail realise 
par la MINUSTAH, dans des conditions difficiles, en 
matiere de stabilisation, d’aide humanitaire, de 


reconstruction et de developpement. Nous devons 
redoubler d’efforts pour renforcer l’etat de droit. Sans 
securite juridique et en l’absence de systemes 
judiciaire et penitentiaire efficaces, et d’un systeme 
d’imposition adequat, le developpement durable 
d’Hai'ti sera impossible. Nous avons exprime et 
reaffirmons notre appui a un accord sur l’etat de droit, 
tel que propose par le Secretaire general. 

L’engagement de l’Espagne en faveur du peuple 
haltien est solide et correspond aux valeurs que nous 
defendons. Nous sommes le troisieme donateur 
bilateral par ordre d’importance. A la conference tenue 
a New York, l’Espagne s’est engagee a participer a la 
reconstruction du pays avec une contribution de 
346 millions de dollars et nous avons deja verse 68 % 
de cette somme. Nous sommes membre de la 
Commission interimaire pour le relevement d’Haiti et 
membre du groupe consultatif du Conseil economique 
et social. Nous participerons egalement au Conseil 
consultatif pour le developpement economique et 
l’investissement, cree recemment par le President 
Martelly. Nous maintenons egalement un contingent de 
police au sein de la MINUSTAH. Comme je l’ai dit, 
notre engagement est solide, et nous l’avons reaffirme 
a maintes occasions, notamment dans le cadre des 
debats semestriels tenus au Conseil. C’est ce que nous 
avons dit au President Martelly lorsqu’il s’est rendu en 
Espagne, les 7 et 8 juillet. II s’agissait de sa premiere 
visite a l’etranger depuis son election. Lundi, nous 
aurons a nouveau l’occasion de le lui dire, lors de la 
reunion des partenaires d’Hai'ti. 

La Presidente (parle en arabe ): Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Argentine. 

M. Argiiello (Argentine) {parle en espagnol ): Je 
tiens tout d’abord a vous feliciter, Madame la 
Presidente, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de septembre. Comme 
nous le repetons a chaque fois, nous sommes 
reconnaissants de la possibility qui nous est offerte de 
participer aux seances du Conseil de securite, pour 
examiner aujourd’hui la situation actuelle en Haiti et 
les problemes rencontres par la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), sur 
la base du dernier rapport du Secretaire general 
(S/2011/540). Je voudrais tout d’abord saluer la 
presence parmi nous aujourd’hui de M. Mariano 
Fernandez Amunategui. Lorsque ce haut fonctionnaire 
chilien a ete nomme Representant special du Secretaire 
general pour Haiti, l’Argentine a eu le sentiment qu’il 
nous representait. II represente chacun d’entre nous, 


30 


1-50057 



S/PV.6618 


nous n’en doutons pas. En depit des difficultes 
evidentes qu’il rencontrera dans l’avenir, nous sommes 
certains qu’il sera en mesure d’accomplir sa tache avec 
succes, en atteignant les objectifs fixes par la 
communaute intemationale pour Haiti. 

Ma delegation s’associe a la declaration que vient 
de faire l’Ambassadeur Jose Luis Cancela, 
Representant permanent de la Republique orientale de 
l’Uruguay, au nom du Groupe des Amis d’Haiti, et je 
me contenterai done de faire part au Conseil de 
quelques breves observations supplementaires. 

Je reaffirme done le solide engagement de 
l’Argentine en faveur de la stabilite des institutions 
haitiennes. II a ete illustre ces 17 demieres annees et 
l’est encore aujourd’hui par notre participation 
soutenue a la MINUSTAH et notre cooperation 
technique et bilaterale avec le Gouvemement ha'itien. 

Ma delegation estime, comme l’a indique le 
Secretaire general dans son rapport, que la 
MINUSTAH continue de jouer un role capital dans le 
maintien d’un environnement sur et stable en Haiti. De 
meme, nous pensons que la Mission contribue de 
maniere toute particuliere au relevement et a la 
reconstruction du pays suite au seisme de 2010, en 
meme temps qu’elle foumit un appui essentiel au 
processus electoral. 

C’est pourquoi TArgentine est favorable a la 
prorogation du mandat de la MINUSTAH pour une 
annee supplemental. Le Gouvemement ha'itien 
continue de demander sa presence. Bien que nous 
appuyions le renouvellement de son mandat, ma 
delegation pense egalement qu’il est possible, comme 
le propose le Secretaire general dans son rapport, de 
reduire les effectifs et de faire porter les efforts de la 
Mission sur le renforcement des capacites 
institutionnelles et sur la consolidation de l’autorite de 
l’Etat sans porter atteinte a la securite et a la stabilite 
d’Haiti. 

L’Argentine est consciente de la complexity de la 
situation politique et sociale en Haiti, mais nous tenons 
a souligner que des progres ont ete accomplis depuis le 
seisme, en particular concemant la consolidation de la 
democratic, avec la tenue d’elections pacifiques et la 
passation pacifique des pouvoirs d’un president 
democratiquement elu a un autre appartenant a 
l’opposition. Je pense que cela demontre egalement 
que la composante militaire de la MINUSTAH 
contribue considerablement a la reconstruction, une 
tache qui doit beneficier de ressources flnancieres 


suffisantes a prelever sur le budget de la Mission. A cet 
egard, ma delegation estime qu’il est necessaire 
d’examiner de maniere plus approfondie les objectifs 
futurs afm d’elaborer une strategic de retrait progressif 
qui reponde aux besoins des autorites et de la 
population haitiennes et permette de faire face a la 
situation du pays en matiere de securite, en rapport 
avec le developpement. Dans ce domaine, 1’Argentine 
pense que le renforcement des capacites 
institutionnelles du gouvemement ha'itien, adapte aux 
priorites nationales et s’inscrivant dans le cadre d’une 
bonne coordination des mecanismes intemationaux par 
l’ONU, doit faire partie integrante d’une telle strategic. 
Par ailleurs, TArgentine considere que le renforcement 
des institutions dans les domaines de la justice, de la 
defense et de la protection des droits de l’homme et du 
developpement economique et social, entre autres 
aspects, est essentiel a l’execution du mandat de la 
Mission. 

Pour terminer, comme ma delegation l’a deja dit a 
de nombreuses reprises au Conseil, les efforts que nous 
deployons en Haiti visent a faire en sorte que la 
presence de l’ONU et de la communaute intemationale 
ne soit plus necessaire en veillant a ce que les autorites 
haitiennes puissent assumer elles-memes la 
responsabilite du developpement economique et social 
d’Haiti grace au renforcement de leurs institutions 
politiques. 

Le President (parle en arabe ): Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Cancela (Uruguay) {parle en espagnol ) : J’ai 
l’honneur d’intervenir au nom du Groupe des Amis 
d’Haiti: TArgentine, le Bresil, le Canada, le Chili, la 
Colombie, les Etats-Unis, la France, le Perou et mon 
pays, l’Uruguay. Je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que la delegation libanaise, d’avoir 
organise le present debat qui nous donne l’occasion 
d’examiner le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2011/540) sur la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH). 

Le Groupe des Amis d’Hai'ti salue la presence 
parmi nous aujourd’hui du Representant special du 
Secretaire general pour Haiti, l’Ambassadeur Mariano 
Fernandez Amunategui, que nous remercions de son 
expose complet. Nous saluons egalement sa 
nomination et le remercions d’as sumer la tache 
difficile de conduire les efforts de l’ONU en Haiti a un 
moment decisif dans l’histoire de ce pays. Comme il 
est indique dans le rapport du Secretaire general, pour 
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la premiere fois dans son histoire, Haiti a vu une 
passation pacifique des pouvoirs entre un president 
democratiquement elu et un autre issu de l’opposition. 
Au nom du Groupe des Amis d’Haiti, je remercie 
egalement M. Edmond Mulet pour ses efforts 
inlassables en tant que Representant special du 
Secretaire general et salue le devouement et 
l’abnegation de 1’ensemble du personnel de la 
MINUSTAH. Je voudrais egalement exprimer notre 
ferine appui a la MINUSTAH et aux efforts deployes 
par le Representant special du Secretaire general pour 
ameliorer la stabilite, la securite et la gouvernance en 
Haiti. 

A ce stade crucial, encore une fois, le Groupe des 
Amis d’Haiti exprime son appui continu au 
Gouvemement et au peuple haltiens dans la 
reconstruction de leur pays, la consolidation de la paix, 
de la democratic et de la stabilite, et la promotion du 
relevement et du developpement durable. Le Groupe se 
felicite des ameliorations realisees dans l’ensemble de 
la situation de securite. Toutefois, il reconnait que la 
stabilite politique est indispensable pour continuer sur 
la voie de la stabilisation et de la reconstruction. C’est 
pourquoi le Groupe des Amis d’Haiti encourage les 
representants des branches executive et legislative du 
Gouvemement a ceuvrer de concert pour repondre aux 
vceux de reformes du peuple haitien. 

Le Groupe est dispose a aider les Haitiens a se 
remettre sur pied et a appliquer la strategic de leur 
Gouvemement, laquelle transform era des projets en 
realites, en etroite collaboration avec les autorites 
d’Haiti et la MINUSTAH. Le Groupe des Amis d’Haiti 
souligne egalement l’importance de la cooperation 
entre la communaute intemationale et le Gouvemement 
haitien pour repondre aux besoins du peuple haitien, 
notamment les plus de 600 000 personnes deplacees 
qui vivent dans 1 000 endroits, comme le dit le 
Secretaire general dans son rapport. 

A cet egard, le Groupe des Amis reconnait les 
efforts deployes par la communaute des donateurs et 
les exhorte a honorer sans plus tarder les engagements 
pris. Le Groupe partage egalement la preoccupation 
exprimee dans son rapport par le Secretaire general a 
propos de la violence sexuelle et sexiste a Port-au- 
Prince, notamment dans les camps de personnes 
deplacees. Ce probleme exige une action concertee et 
continue. 

Le Groupe des Amis d’Haiti rappelle que la 
securite et le developpement sont interdependants et se 


renforcent mutuellement. En consequence, il faut 
assurer une securite qui soit accompagnee d’un 
developpement economique et social. En meme temps, 
le Groupe rappelle qu’Haiti ne connaitra ni une 
veritable stabilite ni un developpement durable tant que 
ses institutions democratiques ne seront pas renforcees. 

Dans ce contexte, le Groupe des Amis d’Haiti 
souligne l’importance de la promotion de l’etat de droit 
grace au renforcement des institutions haltiennes et 
reaffirme par ailleurs que la MINUSTAH a la 
responsabilite d’aider l’Etat haitien en matiere d’etat 
de droit, de bonne gouvernance, d’extension de 
T autorite de l’Etat et de promotion et de protection des 
droits de l’homme, conformement a son mandat. 

Le Groupe des Amis d’Haiti reitere la necessite 
pour les Etats Membres et autres parties interessees de 
continuer a aider les autorites haltiennes en renfor9ant 
les structures gouvemementales de base et en mettant 
en oeuvre le plan d’action du Gouvemement haitien 
pour le relevement et le developpement national, cadre 
de travail efficace et coherent. 

Enfin, compte tenu des immenses defis auxquels 
Haiti reste confronts et l’appui fondamental foumi par 
la MINUSTAH, le Groupe des Amis d’Haiti reaffirme 
la necessite de proroger d’un an le mandat de la 
MINUSTAH afin que la Mission continue a s’acquitter 
de ses responsabilites dans la situation actuelle. Le 
Groupe des Amis d’Haiti partage egalement l’opinion 
du Secretaire general selon laquelle une nouvelle 
reduction des capacites militaires et de police de la 
MINUSTAH ne saperait pas les progres realises a ce 
jour en matiere de securite et n’affaiblirait pas la 
capacite de la MINUSTAH de s’acquitter des fonctions 
qui lui ont ete confiees. Le Groupe soumettra dans 
quelques jours a l’examen du Conseil de securite un 
nouveau projet de resolution relatif au mandat et aux 
capacites de la MINUSTAH. 

Ayant termine ma declaration au nom du Groupe 
des Amis d’Haiti, je voudrais faire quelques breves 
observations a titre national sur la contribution de 
l’Uruguay a la MINUSTAH. 

A l’heure actuelle, l’Uruguay deploie 
1 124 hommes et femmes - militaires et policiers - 
dans la MINUSTAH. Depuis le debut de la Mission en 
2004, 10 000 Uruguayens ont participe, par leurs 
efforts et par l’entremise de l’ONU, a l’instauration de 
la stabilite et d’un avenir prospere pour Haiti. Huit 
d’entre eux ont perdu la vie au service de la Mission. 
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Le Gouvemement et le peuple uruguayens 
ressentent une tres grande honte a la suite de la 
denonciation de l’inconduite presumee et de 
l’exploitation et des sevices sexuels perpetres par cinq 
membres du contingent uruguayen de la MINUSTAH a 
Port-Salut, et ont exprime avec force leur rejet de ces 
faits et leur indignation. 

Face a cette situation lamentable, le 
Gouvemement uruguayen a reagi avec celerite, avec 
force et sans aucune ambiguite. II a charge l’un de ses 
tres hauts grades actuellement sur le terrain de mener 
une enquete. II a exprime officiellement sa volonte de 
proceder a cette enquete en etroite collaboration avec 
le Bureau des services de controle interne et a decide 
de renvoyer cette affaire au systeme de justice penale 
de mon pays. 

Cet incident deplorable affecte non seulement 
l’image de l’Uruguay, mais egalement celle de l’ONU. 
Neanmoins, le Gouvemement umguayen est resolu a 
mener l’enquete jusqu’au bout et a prendre les mesures 
adequates dans le cadre d’une execution impartiale de 
la justice et des garanties de procedure reguliere. C’est 
notre engagement vis-a-vis du peuple et du 
Gouvemement haitiens, du systeme des Nations Unies 
et de notre propre peuple. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a M. Pedro Serrano, Chef par 
interim de la delegation de FUnion europeenne. 

M. Serrano : Dans un esprit de brievete, 
permettez-moi de prononcer une version abregee du 
discours de FUnion europeenne, la version officielle 
etant celle qui est en train d’etre distribute en salle. 

La Croatie et le Montenegro, pays candidats, 
l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine et la Serbie, pays du 
Processus de stabilisation et dissociation et candidats 
potentiels, ainsi que la Republique de Moldova et la 
Georgie, se rallient a la presente declaration. 

Permettez-moi tout d’abord de saluer la presence 
parmi nous du nouveau Representant special du 
Secretaire general, M. Mariano Fernandez Amunategui, 
et de lui souhaiter les plus grands succes dans 
l’exercice de ses fonctions. De meme, je tiens a rendre 
hommage a son predecesseur, M. Edmond Mulet, pour 
ses services rendus au cours d’une periode 
extraordinairement chargee. 

Depuis notre dernier debat dans cette salle 
(S/PV.6510), nous nous rejouissons que le pays ait 
connu pour la premiere fois de son histoire, la 


passation pacifique des pouvoirs d’un president 
democratiquement elu a un autre, issu de l’opposition. 
Cependant, il est regrettable que plusieurs mois apres 
l’election du President Martelly, les negociations 
politiques n’aient pas pu aboutir a la nomination 
effective d’un nouveau Premier Ministre et a la 
formation d’un nouveau Gouvemement. La stability 
politique et Faction determinee d’un Cabinet 
competent sont des conditions indispensables pour 
donner une impulsion nouvelle aux efforts de 
reconstmction du pays. Nous encourageons toutes les 
parties a accelerer les consultations et a ceuvrer pour la 
mise en place d’un Cabinet ministeriel qui serait a la 
hauteur des defis a relever. 

En matiere de securite, meme si dans l’ensemble, 
la situation est restee calme au cours des demiers mois, 
elle pourrait connaitre une deterioration en raison des 
tensions politiques et des frustrations des populations. 
En effet, bien que la Police nationale ait 
progressivement ameliore son efficacite, elle ne semble 
pas encore en mesure d’assurer pleinement la securite 
interieure du pays. Le transfert approprie d’expertise, 
le renforcement des institutions censees faire appliquer 
et respecter l’etat de droit, ainsi que de celles en charge 
de veiller a une meilleure protection des groupes 
vulnerables, constituent a nos yeux des priorites 
auxquelles il faut s’atteler immediatement avec l’appui 
indispensable de la MINUSTAH. 

La MINUSTAH garde un role majeur a jouer et 
FUnion europeenne accueille tres favorablement les 
recommandations du Secretaire general visant a la 
prolongation du mandat de la force. L’Union 
europeenne prend egalement note des 
recommandations du Secretaire general en matiere de 
retrait partiel du personnel. 

Enfin, FUnion europeenne deplore les actes 
presumes d’abus sexuels recemment formules a 
l’encontre de certains membres de la MINUSTAH. Elle 
appelle les Nations Unies a faire part des resultats de 
leur enquete en la matiere le plus rapidement possible. 
Je prends bien note a ce sujet de la declaration que 
vient de faire le Representant permanent de l’Umguay. 

L’Union europeenne reste fermement engagee a 
accompagner Haiti dans le processus de reconstmction 
et de developpement a long terme. L’engagement 
financier pris par FUnion europeenne lors de la 
conference intemationale qui s’est tenue l’annee passee 
en temoigne parfaitement. 
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Afin de mieux repondre aux differentes priorites 
identifiees, nous avons reevalue notre programmation 
pour la periode 2011-2013, conjointement avec nos 
Etats membres et en etroite liaison avec les autorites 
haitiennes. Les infrastructures, la gouvernance et la 
decentralisation, la sante et l’education, la securite 
alimentaire et le developpement rural demeurent nos 
domaines d’action primordiaux. De meme, nous 
continuons a foumir de l’appui budgetaire afin de 
permettre la securisation des depenses prioritaires. En 
outre, 1’Union europeenne continuera d’apporter une 
aide humanitaire substantielle en 2012. II est egalement 
important que les projets de reconstruction et de 
developpement soient en mesure d’accroitre la 
resilience de la population haitienne et des 
infrastructures publiques face aux menaces des 
catastrophes naturelles. 

Finalement, nous voudrions souligner notre 
soutien au principe du transfert progressif du role de 
coordination de la Commission interimaire pour la 
reconstruction d’Haiti vers le Gouvemement haitien, 


transfert qui doit aller de pair avec un renforcement des 
capacites nationales. Dans cette optique, nous 
appuyons l’extension du mandat de la Commission et 
toute initiative visant a rendre son fonctionnement plus 
efficace. 

En conclusion, notre role, en tant que 
communaute intemationale, est d’accompagner le pays 
a se reconstruire en mieux. L’Union europeenne a 
demontre qu’elle etait capable de traduire ses 
promesses en realite tangible, en travaillant etroitement 
avec les autorites nationales et la famille des Nations 
Unies en Haiti. 

Le President (parle en arabe ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 12 h 55. 
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